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Le rapport d’activité, un rapport réglementaire
Pour répondre à l’obligation de l’article L. 5211-39 du Code général des collectivités
territoriales, le Président du SEDIF adresse chaque année, avant le 30 septembre,
aux maires et présidents des collectivités membres un rapport retraçant l’activité
de l’établissement pendant l’exercice précédent, accompagné du compte administratif.

Le SEDIF le présente avec le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau, 
avant le 30 juin de l’exercice n+1. Le rapport d’activité fait ensuite l’objet d’une communication 
par le maire ou le président au conseil municipal ou communautaire, en séance publique au 
cours de laquelle les représentants de la collectivité au Comité du SEDIF sont entendus.

Les rapports institutionnels du SEDIF sont mis en ligne sur le site www.sedif.com,
rubrique Nos Publications / Publications institutionnelles.

Le Syndicat des Eaux d’Ile-de-France (SEDIF) est un établissement pu-

blic créé en 1923, responsable du service public de l’eau potable 

pour le compte des communes ou intercommunalités franciliennes qui 

y adhèrent. Dirigé par les élus de ces collectivités, le SEDIF assure, en 2014, 

l’alimentation quotidienne de 4,4 millions d’usagers, desservant 149 com-

munes réparties sur 7 départements d’Ile-de-France, hors Paris. Il est le plus 

grand Service public d’eau potable de France et l’un des tout premiers en 

Europe.

En tant qu’autorité organisatrice et maître d’ouvrage, propriétaire 

de toutes ses installations, le SEDIF décide en toute transparence des 

grandes orientations du service : il fi xe le prix de l’eau potable, défi nit la poli-

tique de gestion de son patrimoine, des investissements, et le haut niveau 

de qualité de service attendu pour l’usager. Il réalise l’ensemble des travaux 

de renouvellement, dans un objectif d’amélioration continue de la qualité de 

service et de la sécurité d’approvisionnement, pour un prix de l’eau maîtrisé 

et fi nançant l’ensemble des charges du service.

Par une convention de délégation de service public, le SEDIF a confi é la 

gestion du service public de l’eau à un délégataire, Veolia Eau d’Ile-de-France, 

qui en assure l’ensemble des missions d’exploitation et de maintenance, dans 

le cadre de règles défi nies par le SEDIF et sous son contrôle.
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PLUS DE 90 ans d’histoire

le SediF en quelqueS dAteS
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Bassins fi ltrants, 
usine de Choisy-le-Roi,

années 1940

Unité de nanofi ltration,
usine de Méry-sur-Oise, années 2000

COMMUNIQUER - FAIRE CONNAÎTRE LE SERVICE PUBLIC DE L’EAU1

23 déCeMBre 1922
naissance du syndicat sous le nom de Syndicat des 
Communes de la Banlieue de Paris pour les Eaux

22 janvier et 17 juin 1923
adhésion de communes des départements de 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne

23 juillet 1962
contrat de régie intéressée liant le SEDIF à la Compagnie 
Générale des Eaux, régulièrement révisé par avenants

8 avril 1988
le Syndicat des Communes de la Banlieue de Paris 
devient le Syndicat des Eaux d’Ile-de-France

21 juin 2000
inauguration de l’unité de traitement par 
nanofi ltration de l’usine de Méry-sur-Oise

30 Mai 2002
le SEDIF se transforme en syndicat mixte pour intégrer les communautés 
d’agglomération et de communes nouvellement constituées

24 juin 2010
réunis en Comité, les élus du SEDIF choisissent la société Veolia Eau - Compagnie 
Générale des Eaux comme délégataire du service public de l’eau, par 83 voix sur 125

1er janvier 2011
nouveau contrat de délégation de service public d’une durée de 12 ans, 
création de la société dédiée Veolia Eau d’Ile-de-France SNC

1er janvier 2013
adhésion de 7 communes du Val d’Oise

66 COMMUNES

132 COMMUNES

142 COMMUNES

149 COMMUNES



LES FAITS MARQUANTS 2014

1er janvier
•  le contrat de DSP concourt 

à la maîtrise du prix de l’eau 
potable : baisse de 0,4 %, le 
prix moyen du m3 passe de 
1,482 au 1er octobre 2013 
à 1,476 € H.T. au 1er janvier 
2014

•  dématérialisation de l’aide 
fi nancière d’urgence pour 
les abonnés en diffi culté : le 
Chèque d’Accompagnement 
Personnalisé (CAP) devient 
l’Aide Eau Solidaire (AES)

21 Mai
•  André SANTINI est réélu

à la présidence du SEDIF 
avec 91 % des voix

•  renouvellement des instances 
délibérantes du SEDIF suite 
aux élections municipales 
et intercommunales : le 
Bureau est porté à 12 vice-
présidents pour en améliorer 
la représentativité

5 juin, 3 juillet, 
19 septeMBre
formation des nouveaux élus 
sur le service public de l’eau

11 juin
adhésion de Washington DC 
Water au Club des grands 
services d’eau du monde 
et signature d’un accord de 
coopération avec le SEDIF

juillet
fi n du programme de 
remplacement des 
branchements en plomb : en 
15 ans, le SEDIF a consacré 
642 M€ H.T. à la modernisation 
de 262 000 branchements

21 août
les élus du SEDIF visitent
un chantier réseau au Bourget, 
les sites de Pantin et des Lilas, 
et plusieurs installations de 
l’usine de Neuilly-sur-Marne

septeMBre
•  mise en ligne d’une nouvelle 

plateforme pédagogique 
www.kezakeau.fr

•  le site internet s’enrichit d’une 
rubrique cartographique des 
travaux réalisés, en cours ou 
programmés sur le réseau 
d’eau potable

23 oCtoBre
célébration du 100ème kilomètre 
de conduite de distribution 
d’eau potable renouvelé depuis 
2011 pour assurer la sécurité 
d’alimentation et améliorer la 
performance du réseau

13 noveMBre
lancement d’une 
expérimentation avec 
20 communes et CCAS 
volontaires pour l’extension 
de l’Aide Eau Solidaire aux 
usagers non abonnés dans
le cadre de la loi Brottes

27 noveMBre
tribune du Président André 
SANTINI dans « Les Echos » 
en faveur d’une métropole 
parisienne de l’eau

18 déCeMBre
approbation du budget 
primitif 2015 par le Comité : 
le SEDIF maintient son effort 
d’investissement (101 M€ H.T.) 
pour garantir un avenir 
responsable et durable du 
service public de l’eau
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Une convention

Les aides du programme 
Eau Solidaire

 Aide Fonds de Solidarité 
 Eau Solidaire Logement (FSL)

Abonné 
OUI OUI

(reçoit une facture)

Non-abonné 
NON OUI

(paie l’eau dans ses charges)

DISPOSITIONS LÉGALES

Loi 2004-809, relative aux libertés et responsabilités locales du 13 août 2004. Décret du 02/032005
Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant sur l’engagement national pour le Logement (ENL)

Pour encadrer le dispositif Aide Eau Solidaire

 Une convention fixant la modalité d’application est signée entre le CCAS 

 et Veolia Eau d’Ile-de-France.

   Une dotation annuelle est calculée en fonction des données sociales 

 de la commune.

  Le montant de cette dotation est communiquée chaque année par le 

 Service de l’eau au CCAS.

L’ Aide Eau Solidaire

Contacts

Eau Solidaire

Pour les acteurs sociaux
Veolia Eau d’Ile-de-France

Immeuble Le Spallis

2 rue Michael Faraday 

(M° Carrefour Pleyel, sortie n°2)

93200 Saint-Denis

Tél : 01 43 97 52 25

eau.solidaire@veolia.com

Fax : 01 49 17 09 57

Centre Relation Client

Pour les abonnés
09 69 369 900*

du lundi au vendredi de 8h à 19h30

le samedi de 9h à 12h30
*Tarification ordinaire, appel non surtaxé.

Veolia Eau d’Île-de-France

94417 Saint-Maurice Cedex

Le programme Eau Solidaire

Mis en œuvre par le SEDIF et géré par son délégataire, Veolia Eau d’Ile-de-France, 

il est constitué de 3 volets.

Un volet urgence 
  Pour les personnes abonnées au Service de l’eau

 Aide au paiement des factures d’eau prioritairement sous la forme de l’Aide Eau  

 Solidaire ou d’abandon de créance partiel via les aides du Fonds de Solidarité 

 pour le Logement (FSL)

  Pour les personnes non abonnées au Service de l’eau 

 Aide aux impayés de charges pour la part imputable à l’eau au travers du Fonds de  

 Solidarité pour le Logement (FSL)

Un volet assistance
  Accompagnement des copropriétés en difficulté pour maintenir l’accès à l’eau 

 (plan de sauvegarde, OPAH …)

  Soutien à l’individualisation des contrats de fourniture d’eau 

Un volet prévention
  Aide à la maîtrise des consommations : 

 programme Éco Conso, documents, expositions…

  Partenariat avec des associations.

Nos 
partenaires :

PIMMS, 
Voisin Malin,

 Unis-Cité

  Qu’est-ce que c’est ?
  Quel fonctionnement ?

  Pour qui ?
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la loi de modernisation 
DE L’ACTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
ET D’AFFIRMATION DES MÉTROPOLES

Achèvement de lA cArte 
intercommunAle en ile-de-FrAnce

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de moder-
nisation de l’action publique territoriale et d’affir-
mation des métropoles, dite loi « MAPAM », pré-
voit notamment des évolutions institutionnelles 
importantes en Région Ile-de-France.

Couverture intégrale  
de la grande Couronne  
par des epCi à fisCalité propre

Dans les départements de l’Essonne, de Seine-
et-Marne, du Val d’Oise et des Yvelines, les EPCI 
à fiscalité propre dont le siège se situe dans l’uni-
té urbaine de Paris, telle que définie par l’INSEE, 
regrouperont au 1er janvier 2016 plusieurs com-
munes d’un seul tenant et sans enclave formant 
un ensemble d’au moins 200 000 habitants.

Ainsi, le Préfet de la Région Ile-de-France a pré-
senté le 28 août 2014 le projet de schéma régio-
nal de coopération intercommunale (SRCI). Ce 
schéma a fait l’objet d’échanges et de modifica-
tions adoptées par la Commission régionale de 
coopération intercommunale (CRCI) début 2015, 
puis a été arrêté par le Préfet de Région le 4 mars 
2015.

Une nouvelle phase de mise en œuvre pour les 
création/fusion/extension de ces EPCI s’ouvre et 
pourra donner lieu à des concertations. En cas de 
désaccord sur le périmètre de certains EPCI, la 
CRCI sera consultée. Le schéma, éventuellement 
modifié, entrera en vigueur le 1er janvier 2016, 
date de création des nouveaux EPCI.

Il conviendra que ces nouvelles structures soient 
attentives à la gestion de la compétence eau, si 
cette dernière était reprise par ces nouvelles inter-
communalités.

Création de la Métropole  
du grand paris

L’article 12 de la loi MAPAM prévoit la création, 
au 1er janvier 2016, d’un EPCI à fiscalité propre 
à statut particulier dénommé la Métropole du 
Grand Paris (MGP), qui regroupe la commune de 
Paris, l’ensemble des communes des 3 départe-
ments de Petite Couronne, et les communes des 
autres départements de la région d’Ile-de-France 
appartenant à un EPCI comprenant au moins une 
commune desdits départements, ainsi que cer-
taines communes en continuité.

Toutefois, s’il est certain que les EPCI présents 
en Petite Couronne ont vocation à disparaître, 
les personnes morales en charge de ces compé-
tences antérieurement exercées par ces EPCI et 
les modalités de gestion ne sont pas définies de 
façon certaine. Le projet de loi portant Nouvelle 
organisation territoriale de la République (NOTRe) 
actuellement en discussion a vocation à éclaircir 
ces points.
 
 

Le périmètre du SEDIF est 
impacté par les évolutions 
institutionnelles prévues en 
Ile-de-France.
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UNE COMMUNICATION transParente

COMMUNIQUER - FAIRE CONNAÎTRE LE SERVICE PUBLIC DE L’EAU1

lA communicAtion inStitutionnelle

lA communicAtion GrAnd PuBlic

plaQuette 
« Bilan de Mandat 2008-2014, 
une nouvelle diMension 
pour le sedif »
Rétrospective des grands
axes du mandat

Magazine inf’eau
Toute l’actualité du SEDIF /
3 numéros en 2014

plaQuette 
patriMoine  
Le patrimoine industriel et 
la politique d’investissement

CaMpagne de CoMMuniCation 
Actions spécifi ques de communication par voie 
de presse, pour valoriser l’action du SEDIF et ses 
engagements

Octobre 2014, campagne avec comme accroche 
« Avec le SEDIF, l’eau de l’Ile-de-France est déjà 
prête pour le Grand Paris », pour affi rmer la place 
du SEdiF dans l’avenir de l’ile-de-France et dans 
le débat sur la métropole du Grand Paris, afi n qu’il 
soit reconnu comme un service public francilien 
exemplaire

visites d’usines 
Visites professionnelles pour les entreprises, 
découverte de la complexité des traitements 
nécessaires à la production de l’eau potable 
pour les scolaires /
120 visites en 2014

SEDIF - RAPPORT D’ACTIVITÉ 20148

plaQuette 
solidarité eau
Le dispositif depuis 
sa création en 1986

Toute l’actualité du SEDIF /
3 numéros en 2014

plaQuette « partenaire 
de vos évèneMents »
L’ensemble des outils proposés pour 
promouvoir l’eau du robinet et les  
modalités pour les obtenir

1 930 ViSiTEURS EN 2014

plaQuettes
sur la délégation
du serviCe puBliC 
de l’eau

« L’exigence au service de tous »
« Résultats du contrôle de
la délégation de service public »



la lettre Clario 
Publiée trimestriellement 
avec la facture des abonnés

4 newsletters 
Clario 
Adressées trimestriellement 
par courriel, informations sur 
la qualité et les usages de 
l’eau, conseils pratiques

le Kit du nouvel 
aBonné  
Guide complet et détaillé 
sur l’abonnement

le Kit du
ConsoMMateur 
destiné aux usagers, informations sur la qualité 
et le prix de l’eau, le rôle des différents acteurs, 
conseils sur la maîtrise des consommations

COMMUNIQUER - FAIRE CONNAÎTRE LE SERVICE PUBLIC DE L’EAU 1

lA communicAtion ABonnÉS et uSAGerS
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eXpositions CoMMunales 
1 379 visiteurs adultes, 754 enfants et 633 
scolaires en 2014 / organisées sur demande 
pour valoriser la qualité de l’eau et informer les 
consommateurs, grâce aux outils suivants :

le kit expo : 3 séries de panneaux autoportants 
à moduler selon le public attendu (information sur 
le SEDIF, pour les consommateurs ou pédago-
giques)

le Bar à eau : pour des événe-
ments en intérieur, branché sur le 
réseau d’eau potable pour 
désaltérer le public en offrant 
de l’eau plate et gazeuse

le Chari’o : pour des événe-
ments en extérieur (manifesta-
tion sportive …), triporteur rac-
cordé au réseau d’eau potable 
pour désaltérer le public avec 
de l’eau plate et gazeuse

le stand modulable, 12, 18, 25 ou 50 m² : pour 
des événements en intérieur, adaptable au public 
attendu (institutionnels, consommateurs, enfants) 

et à la surface dispo-
nible, outil complet qui 
répond aux interroga-
tions les plus courantes 
sur le thème de l’eau

le Kit éCo-logis 
Composé d’un économiseur d’eau pour les 
toilettes, de 3 limiteurs de débit pour le robinet et 
d’un régulateur de douche, offert aux usagers lors 
de manifestations communales

12 fiCHes Clients
Traitant de questions 
pratiques ou relatives au 
prix et à la qualité 
de l’eau

Nouveautés 
2014 :
Une nOUVeLLe 
pLAteFORMe 
pédAGOGIQUe 
www.kezakeau.fr : 
présentée dans le rapport 

développement durable 2014 

(p. 24-25)

Une RUBRIQUe 
tRAVAUX : 
meilleure communication 

sur les chantiers, cartographie 

de l’ensemble des chantiers 

réalisés, en cours ou 

programmés sur le réseau 

de canalisations

le site internet du sedif 
www.sedif.CoM
nouvelle version 
Graphisme repensé 
et ergonomie moins 
dense pour rendre 
plus accessibles les 
nombreuses 
informations et les 
grandes actions 
du SEDIF

nouvelle version 
Graphisme repensé 
et ergonomie moins 
dense pour rendre 
plus accessibles les plus accessibles les 

informations et les 
grandes actions 

34 EXPOSiTiONS
ORGANiSéES EN 2014
34

5

à votre service

Le relevé du compteur 

un point régulier

sur votre consommation

Veillez à protéger votre installation et votre compteur

La tuyauterie et le compteur d’eau exposés au froid peuvent

geler. Il est de votre responsabilité de bien les isoler.

Si le compteur est endommagé par le froid, les frais de 

réparation vous seront facturés.

Deux systèmes permettent de vous garantir contre le froid :

   le coffret de façade, qui permet aussi l’accès

du contrôleur-releveur au compteur sans vous déranger ;

   le regard antigel, situé dans votre jardin ou sur le trottoir ;

il est discret et de faible encombrement.

Enfin, pour votre sécurité et celle du contrôleur-releveur, 

veillez au bon état du compteur et de son environnement :

vous en êtes responsable. Il est conseillé de manœuvrer les 

robinets placés de part et d’autre du compteur pour éviter 

qu’ils se grippent.
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E A U  P R A T I Q U E

La garantie d’un service de qualité

et respectueux de l’environnement

     Pour nous 

contacter

09 69 369 900*

du lundi au vendredi de 7h30 à 19h30

le samedi de 7h30 à 12h

Urgence fuite (24h/24) : 09 69 369 918*

*Tarification ordinaire, appel non surtaxé.

www.sedif.com (espace abonnés)

Veolia Eau d’Île-de-France

94417 Saint-Maurice Cedex

Site d’accueil de Saint-Denis

Immeuble Le Spallis

2 rue Michael Faraday 

(M° Carrefour Pleyel, sortie n°2)

du lundi au vendredi de 8h30 à 17h45

et le samedi de 9h00 à 11h45

à votre service

Votre

consommation
d’eau

comment la maîtriser
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La garantie d’un service de qualité

et respectueux de l’environnement

E A U  P R A T I Q U E

La douche
Entre 60 et 80 litres

Le lave-vaisselle
Entre 20 et 25 litres

La chasse d’eau
Entre 6 et 12 litres

Le lave-linge
Entre 70 et 120 litres

Le bain
Entre 120 et 180 litres

0,50 €

0,10 €

0,40 €

0,04 €

0,30 €

Le coût moyen*

de l’eau par utilisation

Votre consommation d’eau,

ce qu’elle vous coûte 

réellement

5

* calculé sur la base du coût moyen de l’eau, assainissement et taxes inclus

Bilan conso sur internet

Grâce à un simulateur disponible 

sur www.sedif.com, il est possible d’évaluer 

ses pratiques de consommation.

     Pour nous 

contacter

09 69 369 900*

du lundi au vendredi de 7h30 à 19h30

le samedi de 7h30 à 12h

Urgence fuite (24h/24) : 09 69 369 918*

*Tarification ordinaire, appel non surtaxé.

www.sedif.com (espace abonnés)

Veolia Eau d’Île-de-France

94417 Saint-Maurice Cedex

Site d’accueil de Saint-Denis

Immeuble Le Spallis

2 rue Michael Faraday 

(M° Carrefour Pleyel, sortie n°2)

du lundi au vendredi de 8h30 à 17h45

et le samedi de 9h00 à 11h45

E A U  P R A T I Q U E
5

à votre service

Votre facture 
d’eau

mode d’emploi
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Comment régler votre facture d’eau ?
 Par prélèvement automatique : vous signez une 

autorisation de prélèvement accompagnée d’un relevé 

d’identité bancaire. Le montant de vos factures est débité 

de votre compte chaque trimestre. A tout moment, vous 

pouvez suspendre ou annuler le prélèvement auprès de 

votre établissement bancaire.

 Par titre interbancaire de paiement (TIP) : il figure  

au bas de votre facture. Vous datez, vous signez et vous  

l’envoyez au moyen de l’enveloppe jointe à la facture.

 Par carte bancaire par téléphone : en composant 

le 09 69 369 900*, vous aurez accès à un serveur vocal. 

Munissez-vous de votre numéro de client et de votre carte 

bancaire, il prendra en compte votre règlement de manière 

totalement sécurisée.

 Par carte bancaire par internet : sur le site www.sedif.

com dans l’espace abonnés, vous réglerez votre facture de 

chez vous et à n’importe quelle heure du jour... et de la nuit ! .

 Par chèque : libellé à l’ordre de Veolia Eau d’Ile-de-

France SNC, accompagné du TIP non signé dans l’enveloppe 

jointe à la facture.

*Prix d’un appel local depuis un poste fixe en France métropolitaine 
(depuis un mobile : tarif selon opérateur).
Du lundi au vendredi, de 7h30 à 19h30 sans interruption, et le samedi, de 7h30 à 12h.

La garantie d’un service de qualité
et respectueux de l’environnement

     Pour nous 

contacter

09 69 369 900*
du lundi au vendredi de 7h30 à 19h30
le samedi de 7h30 à 12h

Urgence fuite (24h/24) : 09 69 369 918*
*Tarification ordinaire, appel non surtaxé.

www.sedif.com (espace abonnés)

Veolia Eau d’Île-de-France
94417 Saint-Maurice Cedex

Site d’accueil de Saint-Denis
Immeuble Le Spallis
2 rue Michael Faraday 
(M° Carrefour Pleyel, sortie n°2)
du lundi au vendredi de 8h30 à 17h45
et le samedi de 9h00 à 11h45



ChiFFres Clés AU 31 DÉCEMBRE 2014
(VALEURS ARRONDIES)
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COMMUNIQUER - FAIRE CONNAÎTRE LE SERVICE PUBLIC DE L’EAU1

CONTRÔLE QUALITÉ

350 000
analyses

99,98 %
de conformité microbiologique

99,91 %
de conformité physico-chimique

DISTRIBUTION

68
réservoirs

44
stations de pompage

8 400 km
de canalisations

88 %
de rendement

570 000
branchements

570 000
abonnés

149
communes desservies

4,4 millions
d’usagers

USAGERS

3
usines principales traitant 

des eaux superfi cielles

4
usines traitant des eaux 

souterraines

PRODUCTION

97 %
d’eau produite à partir de 
ressources superfi cielles

CONSOMMATION

238,9 mm3
consommés en 2014

750 000 m3
produits par jour

COÛTS & PRIX

4,29 € t.t.c./m3

prix complet moyen
(eau potable, assainissement, 

taxes et redevances)
au 1er janvier 2015 

dont

1,48 € h.t./m3

d’eau potable, abonnement inclus,
soit 34,4 % du prix complet moyen

557 m €
de budget consolidé SEdiF 
+ délégataire, dont 116 m 

d’investissement

SOLIDARITÉS

1 %
des recettes des ventes d’eau 
consacré à la solidarité locale

2,1 m€
d’aides à l’international



DÉCIDER2
DÉFINIR LES ORIENTATIONS
DU SERVICE



RENOUVELLEMENT des instanCes

DÉCIDER - DÉFINIR LES ORIENTATIONS DU SERVICE2

dÉSiGnAtion deS nouveAuX 
rePrÉSentAntS

Réunis en Comité le 21 mai 2014, les délégués 
ont élu le Président et les vice-présidents formant 
le Bureau.

> le PrÉSident

andré santini a été élu  
avec 91 % des suffrages exprimés.

> leS vice-PrÉSidentS

Après avoir fixé à 12 le nombre des membres 
du Comité appelés à former, avec le Président, 
le Bureau du SEDIF, les délégués ont procédé à 
l’élection des vice-présidents, en assurant une 
représentation équilibrée des courants politiques, 
conforme aux résultats des élections municipales 
sur le territoire du SEDIF.

Le nouveau Bureau s’est réuni pour la 1ère fois  
le 6 juin 2014.

Le 12ème vice-président a pris ses fonctions  
à compter de la publication de l’arrêté inter-
préfectoral (19 décembre 2014) approuvant la  
modification des statuts du SEDIF, portant  
le nombre de vice-présidents à 12.

Le Président et les membres du Bureau sont élus 
par le Comité, composé de délégués désignés 
par les organes délibérants des communes et 
EPCI adhérents.

En 2014, les communes et communautés  
syndiquées ont désigné leurs nouveaux repré-
sentants après les élections municipales et  
intercommunales des 23 et 30 mars.

Ont été nommés 85 nouveaux titulaires et  
121 nouveaux suppléants, soit des taux de 
renouvellement respectifs de 57 % et 81 %.  
La proportion de déléguées titulaires femmes est 
en légère hausse (19 %).
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3 sessions de formation 
ont été proposées aux 
délégués 

et aux représentants des 
associations membres  
de la CCSPL :

5 juin
service public de l’eau  
et contrat de DSP,

3 juillet 
gestion patrimoniale, 
Schéma directeur 
et politique 
d’investissement,

19 septembre 
solidarité locale 
et internationale.



> leS 12 vice-PrÉSidentS (dans leur ordre d’élection)

> le PrÉSident

DÉCIDER - DÉFINIR LES ORIENTATIONS DU SERVICE 2

le BureAu (composition au 31 décembre 2014)

andré santini
ancien ministre
député-maire d’issy-les-moulineaux (92)
Président du Conseil de surveillance de la société du grand Paris

Christian Cambon
1er vice-président
maire de saint-maurice (94)
secrétaire du sénat - sénateur du Val-de-marne
Premier Vice-président de la CC de  
Charenton-le-Pont - saint-maurice

JaCques mahéas
2ème vice-président
maire de neuilly-sur-marne (93)

luC strehaiano
3ème vice-président
maire de soisy-sous-montmorency (95)
Vice-président délégué du Cg du Val d’oise
Président de la Ca de la Vallée de montmorency

Gilles PouX
4ème vice-président
maire de la Courneuve (93)
Vice-président de la Ca Plaine Commune

hervé marseille
5ème vice-président
maire de meudon (92)
Vice-président du sénat - sénateur des hauts-de-seine
Président du syCtom
Vice-président de la Ca grand Paris seine ouest

riChard dell’aGnola
6ème vice-président
maire de thiais (94)

GeorGes siFFredi
7ème vice-président
maire de Châtenay-malabry (92)
Vice-président du Cg des hauts-de-seine
Président de la Ca des hauts-de-bièvre

didier Guillaume
8ème vice-président
maire de Choisy-le-roi (94)
Vice-président de la Ca seine-amont

Pierre-édouard éon
9ème vice-président
maire de méry-sur-oise (95)
Premier Vice-président de la CC de la Vallée de l’oise 
et des impressionnistes

Christian laGranGe
10ème vice-président
Vice-président de la Ca est ensemble
Conseiller municipal délégué des lilas (93)

dominique baillY
11ème vice-président
maire de Vaujours (93)

Pierre-étienne maGe
12ème vice-président
Premier adjoint au maire de Villemomble (93)
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les déléGué(e)s titulaires  
et suPPléant(e)s AU 31 DÉCEMBRE 2014
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DÉCIDER - DÉFINIR LES ORIENTATIONS DU SERVICE2

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION OU DE COMMUNES DÉLÉGUÉ(E) TITULAIRE DÉLÉGUÉ(E) SUPPLEANT(E)

Aéroport du Bourget (communauté d’agglomération) drancy, dugny, Le Bourget
Mme VANDENABELLE Bernadette M. MILLARD Jean-Luc
M. ADAM Michel M. CLAVEL Michel
M. JENNE Jean-Jacques M. BORSALI Jean-Baptiste

ArgenteuiL-Bezons (communauté d’agglomération) Argenteuil, Bezons
Mme KARCHER Renée Mme ROBION Christine
Mme MENHAOUARA Nessrine M. GIBERT Arnaud

ChâtiLLon/Montrouge (communauté de communes) Châtillon, Montrouge
M. FONTAINE Jacques M. BOULAY Jackie
M. GIRAULT Joël M. FORESTIER Clément

CLiChy-sous-Bois/MontferMeiL (communauté d’agglomération) 
Clichy-sous-Bois, Montfermeil

M. GUNESLIK Cumhur Mme JARDIN Anne 
M. AISSAOUI Ali M. GINAC Gérard

est enseMBLe (communauté d’agglomération) Bagnolet, Bobigny, Bondy,  
Le pré-saint-gervais, Les Lilas, Montreuil, noisy-le-sec, pantin, romainville

M. SARDOU Pierre Mme COLOU Marie
M. BARTHOLME Christian M. LEUCI Hervé
M. ZAHI Ali Mme MAAZAOUI Dalila
M. PECAULT Jean-Abel Mme ANGELI Anna
M. LAGRANGE Christian Mme FALQUE Camille
M. BESSAC Patrice Mme COMPAIN Claire
M. MENDACI Dref M. DELEU Olivier
M. PERIES Alain M. BIRBES François
Mme REVIDON Nicole M. CHAMPION Jacques

europ’essonne (communauté d’agglomération) Massy M. DELAHAYE Vincent M. QUAGHEBEUR Henry

hAuts-de-Bièvre (communauté d’agglomération) Antony, Bourg-la-reine,  
Châtenay-Malabry, Le plessis-robinson, sceaux, verrières-le-Buisson, Wissous

Mme COTTENCEAU Armelle Mme SANSY Sophie
M. MARTINERIE Jean-Paul Mme LANGLAIS Maryse
M. SIFFREDI Georges M. DE SAINT-JORES Elie
Mme OWENS Linda M. BLOT Benoit
M. LAURENT Philippe Mme BRAULT Chantal
M. DOSSMANN Gérard M. JOLY Thomas
M. TRINQUIER Richard M. CHARRIEAU Etienne

Le pArisis (communauté d’agglomération) Beauchamp, Bessancourt,  
Cormeilles-en-parisis, franconville, herblay, La frette-sur-seine, 
Montigny-lès-Cormeilles, pierrelaye, sannois, taverny

M. ROUSSEL Jean Marc Mme AUZEMERY Colette
M. LEMAIRE Alain Mme DUPREZ-PANNETRAT Marie-Christine
Mme LANASPRE Nicole M. AH-YU Gilbert
M. ELALOUF Emmanuel M. MELKI Xavier
M. BARAT Philippe M. LEMOINE Daniel
M. CHEVIGNY Maurice M. AUDEBERT Philippe
M. BENNAB Philippe M. PIERROT Casimir
M. VALLADE Michel M. CAUET Claude
M. BIESSY Christian Mme TROUZIER-EVEQUE Laurence
Mme FAIDHERBE Carole M. MASSI Jean Claude

pLAine CoMMune (communauté d’agglomération) Aubervilliers, epinay-sur-seine, 
L’ile-saint-denis, La Courneuve, pierrefitte-sur-seine, saint-denis, saint-ouen, stains, 
villetaneuse

M. DAGUET Anthony M. WOHLGROTH Antoine
M. GUY Daniel M. LISON Norbert
M. MONGES Philippe M. AKOUN Pascal
M. POUX Gilles M. HAFSI Medhi
M. CHAULET David M. MARTHELY Guy
Mme ABELA Kola Mme RANGUIN Cécile
M. DELANNOY William M. ILEMOINE Jean-Pierre
Mme KELLNER Karina M. TAÏBI Azzédine
M. KHALDI Khaled M. AUVRAY Eric 

pLAines et Monts de frAnCe (communauté de communes) villeparisis M. FERRO Olivier M. BROCHARD Pascal
Les portes de L’essonne (communauté d’agglomération) Athis-Mons, 
Juvisy-sur-orge

M. BOURG Michel Mme ARTIGAUD Michelle
M. MOREAU Claude Mme POMMEREAU Chantal

seine-défense (communauté d’agglomération) puteaux Mme LEBRETON Anne-Laure M. GAHNASSIA Bernard

sud de seine (communauté d’agglomération) Bagneux, Clamart, fontenay-aux-
roses, Malakoff

Mme CILLIERES Hélène Mme MEKER Pascale
Mme COUPEAU Marie-Laure Mme HUARD Colette
M. FAYE Michel M. VASTEL Laurent
M. ALLAIN Joël M. SACONNET Frédéric

vAL de Bièvre (communauté d’agglomération) Arcueil, Cachan, fresnes, gentilly,  
L’haÿ-les-roses, Le Kremlin-Bicêtre, villejuif

M. METAIRIE Christian Mme MANT Juliette
M. FRAUD Joël M. LANCEL Gilles
M. DOMPS Richard M. AUBRY Josselin
M. AGGOUNE Fatah Mme HERRATI Nadine
M. JEANBRUN Vincent Mme PETIT-VU Danielle
M. LOISON ROBERT Ludwig Mme AMAR Anne-Marie
Mme CASEL Catherine M. OBADIA Edouard

vAL-et-forêt (communauté d’agglomération) eaubonne, ermont, Le plessis-
Bouchard, Montlignon, saint-Leu-la-forêt, saint-prix

M. SARIZAFY Gérald M. THENOT Francis
M. HERBEZ René M. LANDREAU Emmanuel
Mme GILLES Ginette M. JOURNO Raoul
M. GONTIER Jean-Paul M. BEAUVAIS Frédérick
M. MEURANT Sébastien M. BARRIER Francis
Mme CLATOT Catherine Mme BRACCIALI Amandine

versAiLLes grAnd pArC (communauté d’agglomération) Bièvres, Jouy-en-Josas,  
Les Loges-en-Josas, viroflay

Mme FERRY Marianne M. DOUARRE Georges
M. JAMET Ludovic M. VERMEIRE Daniel
Mme MOUSTAMSIK Elisabeth M. ROTTEMBOURG Jean-Loup
M. LE PIVAIN Louis M. LEBRUN Olivier
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COMMUNE DÉLÉGUÉ(E) TITULAIRE DÉLÉGUÉ(E) SUPPLEANT(E)

Ablon-sur-seine M. GRILLON Eric M. QUERO Patrick
Alfortville M. CARVOUNAS Luc Mme BERNICHI France
Andilly M. BRUXER Jean M. LAZZARINI François
Aulnay-sous-Bois M. EL KOURADI Fouad M. CAHENZLI Denis
Auvers-sur-oise Mme BERGERON Marion Mme DUFOUR Florence
Béthemont-la-forêt M. WAGENTRUTZ Gérard M. VERGNAUD Bertrand
Boulogne-Billancourt M. BAGUET Pierre-Christophe M. GALEY Bertrand-Pierre
Brou-sur-Chantereine M. DE CARVALHO Antonio Mme GERVAIS Marie-Hélène
Bry-sur-Marne M. PINEL Vincent M. GILLES DE LA LONDE Emmanuel
Butry-sur-oise M. ANDRIAMARO Frédéric Mme LEDUDAL Martine
Champigny-sur-Marne M. GUIGNARD Jean-Jacques Mme ADOMO Caroline
Charenton-le-pont M. ROURE André Mme OBENANS Isabelle
Chauvry M. DELAUNE Jacques M. DUQUESNE Michaël
Chaville M. BISSON Jacques Mme GRANDCHAMP Marie-Odile
Chelles M. DILOUYA Laurent M. PHILIPPON Jacques
Chennevières-sur-Marne à désigner à désigner
Chevilly-Larue M. ROUX Renaud M. TAUPIN Laurent
Choisy-le-roi M. GUILLAUME Didier M. DIGUET Patrice
Clichy M. PLANTE Ludovic Mme BELHADI Lynda
Coubron M. CONNAN Jean-Yves M. ANTIGA Jean-Claude
deuil-la-Barre M. LE MERLUS Jean-Luc Mme DOUAY Ghislaine
domont M. BOUQUIN Paul-Edouard M. ABEHASSERA Charles
ecouen M. BOYER Marcel M. GIRAUD Olivier
enghien-les-Bains M. HANET François M. SUEUR Philippe
fontenay-sous-Bois Mme FENASSE Delphine Mme CHARDIN Sylvie
frépillon M. HUART Sébastien M. GELLE Claude
gagny M. AUJE Stéphane M. FOURNIER Guillaume
gournay-sur-Marne Mme MIRANDA Maria M. BUGLIANI Dominique
groslay M. ALEXANDRE Yann M. BOISSEAU Guy
houilles M. SIROT Jean-François M. CADIOU Patrick
igny M. TURPIN Richard M. DARDARE Vincent
issy-les-Moulineaux M. SANTINI André M. MARTIN Gérard
ivry-sur-seine Mme POLIAN Nicole M. MOKRANI Mehdi
Joinville-le-pont M. GRESSIER Jean-Jacques M. PLATET Jean-Marie
Le Mesnil-le-roi M. KENISBERG Didier M. MONTFERME Michel
Le perreux-sur-Marne M. CARTIGNY Pierre M. COUTURE Eric
Le raincy M. CACACE Bernard Mme RATEAU Chantal
Les pavillons-sous-Bois M. SARDA Patrick Mme DUBOSC Sophie
Levallois-perret Mme DESCHIENS Sophie Mme COVILLE Isabelle
Livry-gargan M. PRUDHOMME Gérard M. MICONNET Olivier
Maisons-Alfort M. EDMOND Philippe Mme PEREZ Karine
Margency Mme ELIMAS Nathalie Mme MONCOMBLE Fanny
Mériel M. COURTOIS Jean-Pierre M. DELANNOY Jean-Louis
Méry-sur-oise M. EON Pierre-Edouard M. LEGENS Eric
Meudon M. MARSEILLE Hervé Mme DE PAMPELONNE Florence
Montmagny M. MASSOT Bernard M. BELLEC Jean-François
Montmorency M. BORDERIE Philippe Mme JOSSERAN Armelle
neuilly-plaisance M. MALAYEUDE Jean-Philippe M. TOURE Mouhamet
neuilly-sur-Marne M. MAHEAS Jacques M. MEHEUST Michel
neuilly-sur-seine M. VINENT-GARRO Serge Mme SOUPLET Marie-Laure
nogent-sur-Marne M. EYCHENNE Sébastien M. DAVID Jean-Paul
noisy-le-grand M. CONSTANT Emmanuel Mme CHAMBAUD Marie-Thérèse
orly Mme BONNISSEAU Geneviève Mme BARRE Stéphanie
palaiseau M. DE LASTEYRIE Grégoire Mme DELANOUE Ludivine
piscop M. SEMPERE Elias Mme DRUON-RIOT Sandrine
rosny-sous-Bois M. MANGON Pierre Mme VAVASSORI Patricia
rungis M. CHARRESSON Raymond M. LEROY Patrick
saint-Brice-sous-forêt M. BALDASSARI Patrick M. GAGNE Roger
saint-gratien M. LEVILAIN Jean-Claude M. BRIQUET Claude
saint-Mandé M. WEIL Julien M. DANTI Albert
saint-Maurice M. CAMBON Christian Mme BEHETRE Krystina
sarcelles M. ABCHICHE Mohammed Ali M. ESPIASSE Antoine
sartrouville M. GODART Raynald Mme AKNINE Dominique
sevran M. GRAMFORT Mathieu M. CHATENET Michel
sèvres M. HAAS Bruno M. JIAUME Michel
soisy-sous-Montmorency M. STREHAIANO Luc M. STUDZINSKA Jean
thiais M. DELL’AGNOLA Richard M. GRINDEL Alain
valmondois M. SALZARD Michel Mme UGUEN Gwenaëlle
vaires-sur-Marne Mme MORIN-PINATTON Lydie M. STADTFELD Roger
vanves M. GAUDUCHEAU Bernard M. ROCHE Bernard
vaujours M. BAILLY Dominique M. LEMASSON Claude
vélizy-villacoublay M. DREVON Bruno M. HUCHELOUP Frédéric
villemomble M. MAGE Pierre-Etienne M. MALLET Eric
villeneuve-le-roi M. SADRIN Gérard M. DRAMARD José
villiers-Adam M. MACE Bruno M. FLON Jean-pierre
villiers-le-Bel M. BARBERYE Alain M. EDART Léon
villiers-sur-Marne M. CRETTÉ Jean-Claude Mme MARTI Christiane
vincennes Mme HARTMANN Isabelle M. BENSOUSSAN Eric
vitry-sur-seine Mme VEYRUNES-LEGRAIN Cécile M. KONATÉ Ibrahima



l’orGanisation institutionnelle 
DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU

Les décisions structurantes pour la gestion du service sont prises par le Comité du SEDIF, organe délibérant composé de 149 délégués 
représentant les communes et intercommunalités membres.
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les ColleCtivités MeMBres
adhèrent, délèguent la compétence eau potable

désignent leurs délégués qui formeront le Comité lors d’un Conseil communautaire ou municipal

le CoMité
Assemblée délibérante plénière

(149 délégués titulaires et 149 suppléants )

règle par ses délibérations les affaires majeures du sedif
délibère sur le contrat de délégation de service public et ses avenants

décide des grandes orientations du service public de l’eau et des investissements à réaliser
Vote le budget, les comptes et le prix de l’eau

le président
Organe exécutif

représente le sedif
Préside le Comité et le bureau, fixe leur ordre du jour,  

prépare et exécute les délibérations
ordonne les dépenses et prescrit l’exécution des recettes

Prend les décisions dans les domaines pour lesquels  
il a reçu délégation du Comité

les CoMMissions

qui composent

le Bureau
Assemblée délibérante restreinte

gère les affaires courantes

Prend les décisions dans les domaines pour lesquels 
il a reçu délégation du Comité 

(programmes et avant-projets de travaux, marchés publics,  
biens mobiliers et immobiliers, etc.)

1 CCspl
Participe à la gestion, au contrôle et 
à l’amélioration du service public de 

l’eau, en permettant aux représentants 
d’usagers de s’exprimer

3 CoMMissions 
teCHniQues

oBligatoires

étudient et rendent un avis sur les 
questions à soumettre au Comité et au 
bureau dans les domaines suivants : 

contrôle financier, délégation de service 
public, appels d’offres et jurys

4 CoMMissions 
teCHniQues

Constituées par CHoiX 
du CoMité

étudient et rendent un avis sur les 
questions à soumettre au Comité dans 
les domaines suivants : solidarité eau, 
communication, tarification, travaux

12 viCe-présidents
Prennent les décisions dans les domaines pour lesquels 

ils ont reçu délégation du Président 



LES COMMISSIONS
teChniques

une contriBution eSSentielle 
Au ProceSSuS de dÉciSion

CoMMission d’appel d’offres / 
jury de MaÎtrise d’Œuvre

rôle
•  agrément des candidatures et désignation de l’offre écono-

miquement la plus avantageuse pour la plupart des marchés 
publics à procédure formalisée et pour les marchés à procé-
dure adaptée de l’article 30 du Code des marchés publics

•  avis préalable à la conclusion des avenants ayant une inci-
dence fi nancière cumulée de plus de 4,5 %

•  avis consultatif pour les MAPA et les marchés subséquents 
d’un montant supérieur ou égal au seuil interne

jury
•  avis sur la présélection des candidats et la désignation du 

lauréat dans le cadre des concours d’architecture

travauX 2014
•  9 réunions de la CAO : 30 agréments de candidatures et 

43 jugements des offres
•  2 jurys de maîtrise d’œuvre : reconstruction de la station 

d’Antony et refonte de la station de Palaiseau

CoMposition

Bien que leur présence ne soit pas imposée par les textes, le 
comptable du SEDIF et un représentant de la DIRRECTE sont 
systématiquement invités.

CoMMission de délégation 
de serviCe puBliC

rôle
•  créée dans le cadre du choix du mode de gestion du service 

public de l’eau
•  avis sur les projets d’avenants au contrat de DSP

travauX 2014
•  la commission ne s’est pas réunie

CoMposition

Le comptable du SEDIF et 
un représentant du Minis-
tère chargé de la concur-
rence siègent avec voix 
consultative.
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Président : M. André SANTINI, ou son représentant, désigné 
parmi les vice-présidents suivants : MM. Didier GUILLAUME, 
Luc STREHAIANO, Christian LAGRANGE, Pierre-Edouard EON

Membres titulaires Membres suppléants

M. Jean-Jacques GUIGNARD 
(Champigny-sur-Marne)

M. Jean-Abel PECAULT
(CA Est Ensemble)

M. Philippe BARAT
(CA Le Parisis)

Mme Armelle COTTENCEAU 
(CA des Hauts-de-Bièvre)

M. Jean-Jacques GRESSIER 
(Joinville-le-Pont)

M. Patrick SARDA
(Les Pavillons-sous-Bois)

M. Pierre CARTIGNY
(Le Perreux-sur-Marne)

Mme Nicole LANASPRE 
(CA Le Parisis)

M. Grégoire DE LASTEYRIE 
(Palaiseau)

Mme Bernadette VANDENABELLE
(CA de l’Aéroport du Bourget)

Président : M. André SANTINI, ou son représentant, 
M. Luc STREHAIANO

Membres titulaires Membres suppléants

M. Luc STREHAIANO
(Soisy-sous-Montmorency)

M. Pierre-Christophe BAGUET 
(Boulogne-Billancourt)

M. Dominique BAILLY
(Vaujours)

M. Jean-François SIROT 
(Houilles)

M. Pierre-Etienne MAGE
(Villemomble)

Mme Lydie MORIN-PINATTON 
(Vaires-sur-Marne)

M. Jacques MAHEAS
(Neuilly-sur-Marne)

M. Richard DOMPS
(CA de Val de Bièvre)

M. Gilles POUX
(CA Plaine Commune)

Mme Karina KELLNER 
(CA Plaine Commune)

 
 

CONTRAT DE DELEGATION  
DE SERVICE PUBLIC  

POUR LA GESTION DU SERVICE DE PRODUCTION ET DE 
DISTRIBUTION 
D’EAU POTABLE 

 
 
 
 

Texte à jour tenant compte des quatre avenants 
 
Avenants au contrat entré en vigueur le 1er janvier 2011 : 
 

 Avenant n° 1 transmis en Préfecture le 31 décembre 2010, entré en vigueur le 1er janvier 
2011 ; 

 Avenant n° 2 transmis en Préfecture le 18 juillet 2011 ; notifié le 22 juillet 2011 au 
délégataire. 

 Avenant n° 3 transmis en Préfecture le 21 décembre 2012 ; notifié le 28 décembre 2012 au 
délégataire. 

 Avenant n° 4 transmis en Préfecture le 23 décembre 2013 ; notifié le 27 décembre 2013 au 
délégataire.  
 

  

Constituées de délégués titulaires 
désignés parmi les membres 
du Comité selon le principe 
de la représentation proportionnelle 
et présidées de droit par le Président 
du SEDIF, elles sont chargées d’étudier 
les questions à soumettre au Comité. 
Leur composition a été renouvelée en 2014.



CoMMission de Contrôle finanCier

rôle
•  consultation avant les 

débats et l’adoption des 
orientations budgétaires 
et des comptes

•  information sur les moda-
lités et le résultat de l’exa-
men des comptes du 
délégataire

•  avis sur la fixation des redevances facturées aux usagers et 
versées à l’AESN et VNF

travauX 2014
•  examen des documents financiers : compte administratif 

2013, budget supplémentaire et décisions modificatives n° 2 
et n° 3 pour 2014, grands axes du débat d’orientations bud-
gétaires et budget primitif pour 2015

•  débat sur les résultats du contrôle de la DSP pour l’exercice 
2013

•  examen des modalités de fixation des montants de contre-
valeurs des redevances facturées par le SEDIF et reversées à 
l’AESN et à VNF pour l’exercice 2015

CoMposition 

CoMMission tarifiCation

rôle
•  examen de la politique tarifaire du SEDIF
•  suivi du dispositif Eau Solidaire, qui aide les familles en diffi-

culté à payer leur facture d’eau et à maîtriser leur consom-
mation

travauX 2014
•  examen du bilan du dispositif et de la mise en place de l’Aide 

Eau Solidaire (AES) suite à la dématérialisation des Chèques 
d’Accompagnement Personnalisé (CAP) et approbation du 
maintien de la dotation AES à 1 M€

•  demande d’élargissement de l’aide AES aux usagers non 
abonnés dans le cadre de l’expérimentation prévue par la 
loi Brottes

•  dans l’objectif de développer le volet préventif du pro-
gramme, audition des résultats de l’étude sur la tarification 
sociale de l’eau sur le territoire du SEDIF menée par un cabi-
net de conseil en stratégie sociale

CoMposition

CoMMission travauX

rôle
•  examen, avant le débat d’orientations budgétaires, du pro-

gramme d’investissement annuel (PIA) et du programme de 
recherches, d’études et de partenariats (PREPa) issus du 
Schéma directeur et du Plan quinquennal

•  avis sur les résultats du contrôle de DSP
•  avis sur des options techniques structurantes des pro-

grammes d’opérations
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Président : M. André SANTINI, ou son représentant,  
M. Grégoire DE LASTEYRIE

Membres titulaires Membres suppléants

M. Grégoire DE LASTEYRIE 
(Palaiseau)

Mme Marie-Laure COUPEAU 
(CA Sud de Seine)

M. Jean-Claude LEVILAIN
(Saint-Gratien)

M. Julien WEIL 
(Saint-Mandé)

M. Jean-Paul GONTIER
(CA Val-et-Forêt)

Mme Anne-Laure LEBRETON 
(CA Seine-Défense)

M. Philippe BARAT 
(CA Le Parisis)

M. Christian BARTHOLME 
(CA Est Ensemble)

M. Michel ADAM
(CA de l’Aéroport du Bourget)

M. François HANET 
(Enghien-les-Bains)

M. Ali ZAHI
(CA Est Ensemble)

Mme Nicole REVIDON 
(CA Est Ensemble)

Mme Geneviève BONNISSEAU
(Orly)

M. Patrice BESSAC 
(CA Est Ensemble)

Président : M. André SANTINI, ou son représentant,  
M. Hervé MARSEILLE

Membres titulaires Membres suppléants

M. Hervé MARSEILLE 
(Meudon)

Mme Bernadette VANDENABELLE 
(CA de l’Aéroport du Bourget)

M. Jean-Jacques GRESSIER
(Joinville-le-Pont)

M. Sébastien MEURANT 
(CA Val-et-Forêt)

M. Sébastien EYCHENNE
(Nogent-sur-Marne)

M. Emmanuel ELALOUF 
(CA Le Parisis)

M. Julien WEIL
(Saint-Mandé)

M. Vincent PINEL 
(Bry-sur-Marne)

M. Joël GIRAULT 
(CC Châtillon/Montrouge)

M. Dref MENDACI 
(CA Est Ensemble)

M. Mohammed Ali ABCHICHE
(Sarcelles)

M. Alain PERIES 
(CA Est Ensemble)

Mme Karina KELLNER 
(CA Plaine Commune)

M. Anthony DAGUET 
(CA Plaine Commune)

urgenCe
> Aides directes

assistanCe
> Conseil et suivi

prévention
> des actions de terrain



travauX 2014
•  avis sur le débat d’orientations budgétaires, le PIA et le 

PREPa, le programme et l’avancement des travaux au titre 
de la délégation

•  information sur les projets d’aménagement tiers à l’échéance 
2015-2025, les plans d’actions de maîtrise du calcaire et les 
incidences de la présence d’amiante en chaussée

•  examen de la restructuration du site de Taverny

CoMposition

CoMMission relations internationales 
et solidarité

rôle
•  association des délégués aux actions de solidarité interna-

tionale du SEDIF
•  instruction des demandes de subventions présentées par les 

associations avant l’attribution en Comité et suivi de l’avan-
cement des projets

travauX 2014
•  avis favorable au financement de 22 projets représentant 

2,1 M€ d’aides
•  examen de l’état d’avancement des projets en cours

CoMposition

CoMMission CoMMuniCation

rôle
•  validation du plan de communication
•  adoption du budget primitif communication / relations publiques

travauX 2014
•  validation du plan de communication 2015 et du budget 

associé
•  information relative à la 

mise en place d’un stand 
SEDIF au Salon des Maires 
d’Ile-de-France du 14 au 
16 avril 2015

•  information relative à la plateforme pédagogique Kézakeau 
et à ses évolutions

•  proposition de partenariat avec la conférence Paris Climat 
2015

CoMposition
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Président : M. André SANTINI, ou son représentant,  
M. Luc STREHAIANO

Membres titulaires Membres suppléants

M. Luc STREHAIANO 
(Soisy-sous-Montmorency)

M. Sébastien EYCHENNE 
(Nogent-sur-Marne)

M. Emmanuel ELALOUF 
(CA Le Parisis)

M. Sébastien MEURANT 
(CA Val-et-Forêt)

M. Patrick SARDA 
(Les Pavillons-sous-Bois)

Mme Armelle COTTENCEAU 
(CA des Hauts-de-Bièvre)

M. Michel ADAM 
(CA de l’Aéroport du Bourget)

M. Ali AISSAOUI 
(CA Clichy-sous-Bois/Montfermeil)

M. René HERBEZ 
(CA Val-et-Forêt)

Mme Bernadette VANDENABELLE 
(CA de l’Aéroport du Bourget)

M. Cumhur GUNESLIK 
(CA Clichy-sous-Bois/Montfermeil)

Mme Nessrine MENHAOUARA 
(CA Argenteuil-Bezons)

Mme Cécile VEYRUNES-LEGRAIN 
(Vitry-sur-Seine)

M. Alain BARBERYE 
(Villiers-le-Bel)

Président : M. André SANTINI, ou son représentant, M. Christian 
CAMBON

Membres titulaires Membres suppléants

M. Christian CAMBON 
(Saint-Maurice)

M. Jean-Yves CONNAN 
(Coubron)

M. Jean-Paul MARTINERIE 
(CA des Hauts-de-Bièvre)

Mme Catherine CLATOT 
(CA Val-et-Forêt)

M. Yann ALEXANDRE 
(Groslay)

M. Paul-Edouard BOUQUIN 
(Domont)

M. Pierre CARTIGNY 
(Le Perreux-sur-Marne)

Mme Anne-Laure LEBRETON 
(CA Seine-Défense)

M. Dref MENDACI 
(CA Est Ensemble)

M. Ali AISSAOUI 
(CA Clichy-sous-Bois/Montfermeil)

M. Dominique BAILLY 
(Vaujours)

M. Gérard PRUDHOMME 
(Livry-Gargan)

M. Jacques MAHEAS 
(Neuilly-sur-Marne)

Mme Nicole REVIDON 
(CA Est Ensemble)

M. Christian LAGRANGE 
(CA Est Ensemble)

Mme Renée KARCHER 
(CA Argenteuil-Bezons)

M. Fatah AGGOUNE 
(CA de Val de Bièvre)

Mme Hélène CILLIERES 
(CA Sud de Seine)

Président : M. André SANTINI, ou son représentant, 
M. Pierre-Edouard EON

Membres titulaires Membres suppléants

M. Pierre-Edouard EON 
(Méry-sur-Oise)

M. André ROURE 
(Charenton-le-Pont)

M. Vincent PINEL 
(Bry-sur-Marne)

M. Jean-Claude LEVILAIN 
(Saint-Gratien)

Mme Nicole LANASPRE 
(CA Le Parisis)

Mme Ginette GILLES 
(CA Val-et-Forêt)

M. Dref MENDACI 
(CA Est Ensemble)

M. Dominique BAILLY 
(Vaujours)

M. Gérard PRUDHOMME 
(Livry-Gargan)

M. Stéphane AUJE 
(Gagny)

M. Christian LAGRANGE 
(CA Est Ensemble)

M. Luc CARVOUNAS 
(Alfortville)

M. Gilles POUX 
(CA Plaine Commune)

M. Renaud ROUX 
(Chevilly-Larue)
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la Commission Consultative  
DU SERVICE PUBLIC LOCAL (CCSPL)

une collABorAtion Étroite 
Avec leS ASSociAtionS d’uSAGerS

Conformément à l’article L. 1413-1 du Code gé-
néral des collectivités territoriales, la CCSPL peut 
être consultée sur toute question ayant une inci-
dence directe sur les usagers et donne son avis.

travauX de la CCspl en 2014

En 2014, elle s’est réunie 2 fois pour examiner :

•  le rapport d’activité sur l’exécution du contrat 
de délégation de service public (DSP) établi par 
le délégataire, Veolia Eau d’Ile-de-France, qui 
présente le bilan des missions réalisées pour 
le SEDIF, les moyens humains, techniques et 
financiers mobilisés,

•  le rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de l’eau potable du SEDIF ainsi 
que les rapports d’activité et développement 
durable pour l’exercice 2013,

•  les projets de participation du SEDIF à des pro-
grammes de recherche et de développement,

•  la candidature du SEDIF à l’expérimentation ou- 
verte par l’article 28 de la loi n° 2013-312 (dite 
loi Brottes) qui vise à favoriser l’accès à l’eau et 
mettre en œuvre une tarification sociale de l’eau.

La CCSPL a demandé que soit étudiée, dans ce 
cadre, la possibilité d’étendre le dispositif d’Aide 
Eau Solidaire à tous les usagers, y compris les 
locataires non abonnés des copropriétés privées.

Elle a également été informée sur les points sui-
vants :
•  le bilan des 3 volets du dispositif Eau Solidaire 

pour l’année 2013 et ses perspectives d’évo-
lution,

•  les modalités de contrôle de l’exécution du 
contrat de DSP et le bilan 2013 de la relation 
usagers,

•  les résultats des enquêtes menées par le SEDIF 
dans le cadre de son Observatoire de la qualité 
du service public de l’eau pour l’année 2013.

CoMposition

La CCSPL permet aux 
représentants des usagers  
de s’exprimer. Elle participe  
à la gestion, au contrôle  
et à l’amélioration du 
service public de l’eau.

Les représentants des associations membres 
de la CCSPL ont été invités à participer aux sessions 
de formation de début de mandat.

Associations d’usagers

AFOC Association Force Ouvrière Consommateurs

CLCV Consommation, logement et cadre de vie

Confédération Syndicale des Familles

Fédération des Familles de France

Union Fédérale des Consommateurs QUE CHOISIR

à désigner

Professeur Bernard FESTY, en qualité de personne qualifiée

Président : M. André SANTINI, ou son représentant,  
M. Didier GUILLAUME

Membres titulaires

M. André ROURE (Charenton-le-Pont)

M. Julien WEIL (Saint-Mandé)

M. Michel ADAM (CA de l’Aéroport du Bourget)

Mme Bernadette VANDENEBELLE 
(CA de l’Aéroport du Bourget)

M. Richard DOMPS (CA de Val de Bièvre)

M. Renaud ROUX (Chevilly-Larue)

Membres suppléants

M. Jean-Yves CONNAN (Coubron)

M. Louis LE PIVAIN (CA Versailles Grand Parc)

M. Gérard PRUDHOMME (Livry-Gargan)

M. Jean-Jacques JENNE (CA de l’Aéroport du Bourget)

M. Pierre SARDOU (CA Est Ensemble)

M. Alain BARBERYE (Villiers-le-Bel)



SEDIF - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2014 21

DÉCIDER - DÉFINIR LES ORIENTATIONS DU SERVICE 2

LES RESSOURCES humaines

deS AGentS Au Service deS uSAGerS 
et deS collectivitÉS

Le personnel du SEDIF est composé de fonc-
tionnaires territoriaux. Ils préparent et mettent en 
œuvre les décisions prises par les élus, assurent 
la maîtrise d’ouvrage des investissements et 
contrôlent les missions du délégataire, dans le 
respect des clauses du contrat de DSP.

rapport sur l’état 
de la ColleCtivité (reC)

En application de l’article 33 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée, les données sociales 
des collectivités locales font l’objet d’un rapport 
sur l’état de la collectivité, à présenter tous les  
2 ans au comité technique paritaire, avant le 
30 juin de chaque année paire.

Le rapport complet, arrêté au 31 décembre 2013, 
a notamment permis de constater :
•  une part d’agents non titulaires (15,7 %) en 

diminution par rapport à 2011 et inférieure à la 
moyenne relevée dans les collectivités affiliées 
au Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) 
de la petite couronne (19,3 %),

•  une répartition par catégorie hiérarchique (61 % 
de catégorie A, 16 % de catégorie B et 23 % 
de catégorie C) à l’opposé de celle rencontrée 
dans les communes d’Ile-de-France,

•  une répartition hommes/femmes (36 % / 64 %) 
stable,

•  un taux de turn-over d’environ 7 %, en baisse 
par rapport à 2011 (11 %) et bien inférieur à 
celui des collectivités affiliées au CIG (9,3 %),

•  un nombre moyen de jours d’absence des 
agents titulaires, tous motifs confondus, de  
9,6 jours, très inférieur à celui relevé dans les 
collectivités affiliées au CIG de la petite cou-
ronne (31 jours) et ayant diminué de moitié par 
rapport à 2011.

> eFFectiFS du SediF *

personnel  
adMinistratif 10 49 9 48

a
direCtion, 
direCteurs territoriauX, 
attaChés

7 18 7 15

b rédaCteurs 1 10 2 10

C adJoints administratifs 2 21 0 23

59 57

personnel teCHniQue 29 16 34 16

a direCtion, ingénieurs 26 13 32 13

b teChniCiens 2 3 2 3

C adJoints teChniques 1 0 0 0

45 50

EFFECTIF TOTAL EN POSTE 104 107

EFFECTIF TOTAL BUDGÉTAIRE 114 114

31/12/2013

31/12/2013

31/12/2013

31/12/2014

31/12/2014

31/12/2014

107 
AGENTS  
EN POSTE

* Les effectifs ici présentés sont les effectifs en poste au 
31 décembre de l’année concernée (titulaires, non titulaires).
L’effectif total budgétaire 2014 est identique à celui de 2013,
aucun poste n’ayant été créé en 2014. La différence entre
les effectifs en poste en 2014 et en 2013 s’explique par
les mouvements classiques de personnel.
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l’aCtivité du CoMité teCHniQue
paritaire (Ctp) en 2014

Consulté pour avis sur les questions relatives aux 
conditions de travail, le CTP est composé, en 
nombre égal (3 membres titulaires et leurs sup-
pléants), de membres représentant la collectivité, 
désignés parmi les élus par arrêté du Président, 
et de représentants du personnel, élus par les 
agents du SEDIF, pour la durée du mandat.

En 2014, le CTP s’est réuni 2 fois.

Il a été consulté sur le rapport sur l’état de la col-
lectivité 2013 et sur son analyse. Il a également 
émis un avis sur les modifications du tableau des 
effectifs, l’organisation des services, le bilan de la 
formation 2013 et le plan de formation 2014, et 
sur plusieurs questions relatives à l’hygiène et à la 
sécurité (programme de prévention des risques, 
document unique d’évaluation des risques).

Représentants du personnel

Au Ct Au ChsCt

Titulaires Titulaires
M. Guillaume LAINÉ Mme Sylvie THIBERT
Mme Caroline LUCAS-LEBLANC M. Nicolas MOONEN
M. Adrien RICHET Mme Elodie ROBIN
Suppléants Suppléants
M. nicolas Moonen Mme hassna AdMi
Mme hassna AdMi Mme danièle KAise
M. Baptiste JuLien Mme nadège fouQuet

Représentants du SEDIF au CT et au CHSCT

Président : M. Luc STREHAIANO

Titulaires
M. Luc STREHAIANO (Soisy-sous-Montmorency)
M. Jean-Claude LEVILAIN (Saint-Gratien)
M. Mohammed Ali ABCHICHE (Sarcelles)
Suppléants
M. yann ALeXAndre (groslay)
M. Joël ALLAin (CA sud de seine)
Mme Chantal BrAuLt (CA des hauts-de-Bièvre)

LES RESSOURCES 
humaines

ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 
DU 4 DÉCEMBRE 2014

Mise en plaCe des nouvelles 
instanCes

Dans la continuité de la réforme initiée par la loi du 
5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue 
social, le décret n° 2011-2010 du 27 décembre 
2011 a modifié certaines règles relatives aux comi-
tés techniques paritaires (CTP), désormais appelés 
comités techniques (CT) et comités d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (CHSCT).

déCisions prises par le sedif 
en aMont

le CoMité teCHniQue (Ct)

Les principales nouveautés sont les suivantes :
• l’obligation de parité numérique étant suppri-

mée, le nombre de représentants de la collecti-
vité ou de l’établissement est librement fixé par 
l’organe délibérant, qui peut décider de mainte-
nir le caractère paritaire de cette instance ;

• une délibération doit prévoir que les représen-
tants de la collectivité ou de l’établissement ont 
une voix délibérative (la loi prévoyant désormais 
par défaut qu’ils n’en ont pas).

Le maintien du nombre actuel de membres et 
la voix délibérative pour les membres du collège 
des représentants du SEDIF ont été décidés par 
le Comité en juin 2014.

le CoMité d’Hygiène, de séCurité et 
des Conditions de travail (CHsCt)

A partir de 2015, la création d’un CHSCT distinct 
du CT est désormais obligatoire dans les collec-
tivités et établissements publics dont l’effectif est 
supérieur à 50 agents. Il est composé de repré-
sentants du personnel et de l’établissement mais, 
à l’instar du CT, la parité n’est pas obligatoire. Les 
représentants du personnel sont désignés par les 
organisations syndicales, proportionnellement au 
nombre de voix obtenues par chacune d’elles 
aux élections au CT.
Le Comité a adopté la même organisation que 
celle du CT en juin 2014.

résultats des éleCtions

La liste CFDT Interco Hauts-de-Seine, seule à se 
présenter, a été élue et dispose des 6 sièges à 
pourvoir.

107
électeurs inscrits

91 
suffrages exprimés

LES NOUVEAUX REPRéSENTANTS



INVESTIR3
INNOVER, ENTRETENIR ET 
MODERNISER LE PATRIMOINE

Chantier du réservoir R7 de villejuif



L’ÉVOLUTION DES 
Filières de ProduCtion

une veille technoloGique 
PermAnente Sur leS memBrAneS

Afin de s’adapter aux évolutions de la qualité de 
ses ressources en eau et d’anticiper les renforce-
ments de la réglementation sur l’eau potable, le 
SEDIF mène une réflexion sur l’évolution à long 
terme des filières de production de Choisy-le-Roi 
et Neuilly-sur-Marne.
Le centre d’essai de l’usine de Choisy-le-Roi dis-
pose d’un pilote équipé de 2 files en parallèle, 
permettant de comparer l’efficacité de plusieurs 
membranes dans des conditions d’exploitation 
semblables, notamment la membrane Dow utilisée 
à Méry-sur-Oise.

CoMparaison des MeMBranes 
dow et nano Bw

La membrane Nano BW (Hydranautics) a été éva-
luée pendant plusieurs mois. 

Le suivi a porté sur la caractérisation des eaux 
d’alimentation et des perméats de filtration obte-
nus (eau pure passée à travers la membrane). 
Cette étude a également permis d’analyser le 
fonctionnement du prétraitement en amont des 
membranes, leurs performances en termes de 
perméabilité ainsi que l’étanchéité entre les mo-
dules et les tubes de pression.
Concernant la stabilité globale des perméabilités 
hydrauliques et des perméabilités en sels, les es-
sais réalisés ont montré que la membrane Dow est 
plus efficace que les membranes Nano BW.

Les tests de membrane Nano BW réalisés en pa-
rallèle à Méry-sur-Oise (en vue du renouvellement 
des membranes en place et dans l’espoir d’ou-
vrir la concurrence) ont également conclu à des 
capacités de rétention de la pollution organique 
moindres. Elle n’a donc pas été retenue.
Les essais se poursuivent sur les performances 
d’autres membranes. Le SEDIF explore également 
l’opportunité d’ajouter un 4ème étage de filtration 
afin d’améliorer le rendement de conversion.

Grâce à leur capacité physique de rétention des polluants, les procédés 
membranaires apportent d’excellentes garanties sur la qualité de l’eau produite. 
Une veille technologique et des essais sont réalisés pour déterminer les meilleures 
options.
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Membranes de nanofiltration, usine de Méry-sur-Oise



oPtimiSer lA clAriFicAtion  
deS eAuX BruteS

Le  prétraitement des filières biologiques élimine 
les éléments les plus grossiers présents dans 
l’eau. Il est suivi d’une étape de clarification pour 
enlever la majeure partie de la matière organique 
présente dans la ressource.

Les mesures réalisées en sortie de clarification 
permettent de doser au plus juste le taux de 
coagulant ajouté pour respecter l’ensemble des 
objectifs de qualité pour l’eau produite (teneur en 
aluminium et en carbone organique total notam-
ment).

Hors circonstances particulières (crues …), un 
algorithme est utilisé pour déterminer en temps 
réel la dose de coagulant à injecter en fonction de 
différents paramètres.

Alors que les contraintes liées à la turbidité sont 
facilement respectées, la matière organique est 
parfois difficile à éliminer et ce, malgré des taux 
importants de traitement en coagulant. L’algo-
rithme d’injection de ce dernier doit donc encore 
être amélioré.

une étude proMetteuse  
sur l’injeCtion de Coagulant

Un travail de sélection des paramètres selon leur 
influence sur l’injection a été mené pour l’optimi-
ser, tout en recherchant l’amélioration des résul-
tats de la clarification, notamment en période 
de crue. Les méthodes statistiques utilisées ont 
permis de sélectionner les 3 paramètres les plus 
pertinents pour définir le taux de traitement à 
appliquer : 

•  la turbidité, 
•  la mesure par ultraviolets de la matière 

organique,
• la température. 

Une longue période d’observation, en cours, est 
nécessaire, afin de s’assurer de l’adéquation des 
nouvelles consignes dans toutes les circons-
tances.

Cette étude a généré des progrès notables sur 
le fonctionnement des installations avec, pour 
double objectif, la diminution de l’empreinte car-
bone du service de l’eau par la réduction de la 
consommation des réactifs et la maîtrise des 
coûts de traitement.

La clarification est 
la principale étape 
d’élimination de la matière 
organique présente dans 
l’eau brute, fortement 
consommatrice de 
réactifs mais essentielle 
pour préparer l’eau à la 
désinfection.

Processus 
> acidification de l’eau 
> injection de coagulant 
> floculation
> décantation
> filtration sur sable
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LA QUALITÉ ET LA CONTINUITÉ 
de serviCe

deS ÉtudeS Pour touJourS mieuX 
SAtiSFAire leS conSommAteurS

le goût de l’eau : 
Quelle approCHe pour 
une Meilleure saveur 
de l’eau ?

Le Schéma directeur chloration, achevé en 2014, 
a pour objectif de maîtriser en permanence la te-
neur en chlore en tout point du réseau pour éviter 
le goût de chlore tout en protégeant du risque de 
reviviscence bactérienne.

principales conclusions :
•  Des baisses de consigne, progressives et contrô-

lées, sont envisageables, sans avoir recours à de 
nouvelles stations de chloration pour le secteur 
Oise. La teneur en carbone organique total de 
l’eau nanofiltrée est plus faible et la rémanence 
du chlore meilleure.

•  La densification du dispositif de chloration 
existant (45 stations) est requise pour chlorer 
moins mais de façon mieux répartie. Cet objec-
tif nécessiterait la construction de 16 nouvelles 
stations et l’adaptation de 4 stations avec des 
points d’injection supplémentaires.

•  Des enquêtes de sa-
tisfaction ciblées pour 
mieux comprendre la 
corrélation entre le ré- 
siduel de chlore et la 
satisfaction des usa- 
gers doivent être me-
nées.

•  À terme, la poursuite 
de la réduction de la 
teneur en matière or-
ganique dissoute dans 
l’eau produite permet-
trait de franchir une 
nouvelle étape « vers 
une eau sans chlore ».

l’aMélioration des CapaCités 
d’éCHanges entre seCteurs

Une étude hydraulique a accompagné l’achève-
ment des travaux de la liaison Nord-Oise-Marne, 
une conduite de 800 mm de diamètre et de  
17 km de longueur entre les réservoirs de Ville-
pinte et de Montmorency. Les objectifs principaux 
étaient de déterminer les capacités hydrauliques 
nouvelles offertes par cette liaison et les aména-
gements nécessaires pour les optimiser.

Destinée à renforcer le secours mutuel entre les 
secteurs Oise et Marne, elle sert en mode usuel 
à l’alimentation de 4 communes desservies par 
la SFDE.

l’étude a permis de définir :
•  le renforcement de la capacité de pompage de 

la station de Pierrefitte nécessaire dans le sens 
Marne > Oise,

•  les sécurisations à prévoir sur les conduites 
de transport : doublement de tronçons (3 km 
et 0,6 km) autour de la station de transfert de 
Villetaneuse.

Ces travaux conséquents seront étudiés 
au XVème Plan au regard de l’accroissement des 
capacités de transfert et donc de la sécurité d’ali-
mentation.
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La surveillance en continu 
par le biais des sondes Qualio 

déployées sur le réseau 
participera à améliorer le 

dispositif de chloration. 
Courbes de résiduel de chlore 

actif mesuré (2 capteurs par 
sonde, en orange et vert) et de 

chlore libre calculé (en bleu), 
sur une période de 15 jours.



LA GESTION 
du Patrimoine

un outil d’Aide à lA dÉciSion 
Pour leS ouvrAGeS

Le SEDIF a engagé des actions afin de renfor-
cer la connaissance patrimoniale des réservoirs 
et des stations de pompage, d’en assurer une 
bonne gestion et de préparer la liste des opéra-
tions de travaux à réaliser au titre du XVème Plan :

•  outil de diagnostic structurel permettant d’esti-
mer l’état et la durée de vie résiduelle d’un 
ouvrage,

•  étude de définition pour un outil informatique 
d’aide à la décision.

Cette démarche, menée en 2013 et 2014, a per-
mis de proposer une nomenclature des sites en 
unités d’œuvre (schéma ci-dessous) : le patri-
moine du SEDIF est réparti de manière homo-
gène, tout en tenant compte de ses spécificités 
et des contraintes d’interventions (par exemple, 
mener des travaux sur la globalité du site et pas 
seulement sur un composant, y compris les 
équipements associés). Un ensemble de critères 
(vieillissement, obsolescence, maintenabilité et/
ou fonctionnalité) permettra d’apprécier l’état de 
chaque élément. 
L’outil d’aide à la décision agrégera ces informa-
tions dans l’optique de faire remonter des alertes 
automatiques de manière à présélectionner une 
liste de sites devant faire l’objet d’une étude par-
ticulière. La définition précise de l’outil et la mise 
en œuvre du processus se poursuivra en 2015 
et 2016.
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La gestion durable du patrimoine réseau 
Les investissements réalisés ont pour objectif d’améliorer la performance du réseau,  
tout en préservant le patrimoine dans une optique de développement durable. 

La performance d’un réseau peut s’évaluer selon 3 axes :

• la continuité de service (affectée par les casses),
• les pertes en eau (influencées par les fuites et l’exploitation du réseau),
• la qualité de l’eau.

Les études en cours, qu’elles soient pilotées par le SEDIF, menées par le délégataire ou 
réalisées dans le cadre de collaboration avec des centres de recherche, doivent permettre 
au SEDIF de mettre en œuvre une gestion patrimoniale éclairée se traduisant par la 
validation d’un linéaire annuel de canalisations à remplacer, le choix des meilleures 
conduites à renouveler et des modes d’exploitation à privilégier.

Patrimoine industriel  
au 31 décembre 2014 :

168
ouvrages de nature  
et d’âge très variés 
répartis sur 

72
sites géographiques 

8 406 km
de réseau

Niveau 1
Site

site

Niveau 2
Ouvrage

ouvrage 1

ouvrage 2

Niveau 3
Unité 

fonctionnelle

unité fonctionnelle 
1

unité fonctionnelle 
2

...

Niveau 4
Installation / 
construction

installation 1

...

Niveau 5
Équipement

équipement 1

...

Niveau 6
Élément

élément 1

...



LES TRAVAUX SUR les ouvraGes

lA SÛretÉ deS inStAllAtionS

La permanence de l’approvisionnement en eau 
potable mobilise quotidiennement les acteurs de 
l’eau, de la préservation de la ressource au robi-
net du consommateur.
Cette mobilisation s’est d’abord concentrée sur 
des données sanitaires, techniques et finan-
cières. Le risque terroriste, apparu en France 
dans les années 1980, a contribué à rendre 
prioritaires la sûreté et les investissements cor-
respondants. Le SEDIF s’attache à respecter les 
obligations réglementaires au fur et à mesure de 
leur renforcement.

Pour protéger l’ensemble des installations de 
son territoire et approvisionner plus de 4,4 mil-
lions d’usagers, il a élaboré, en 2008, son plan 
de management de la sûreté (PMS) et inscrit les 
actions correspondantes dans ses programmes 
d’investissement.

La grande diversité de l’environnement urbain 
dans lequel se situent les installations du SEDIF, 
depuis les zones urbaines à habitat dense 
jusqu’aux zones isolées, conduit à une approche 
différenciée selon la typologie des sites à proté-
ger.

Le PMS fixe :
•  les orientations générales pour renforcer le dis-

positif en vigueur de protection des installations,

•  la justification, la description et la planification 
des investissements visant à renforcer la sûreté 
des infrastructures en fonction de leur degré de 
vulnérabilité,

•  la mise en place de marchés de travaux spé-
cialisés permettant la réalisation de prestations 
homogènes sur l’ensemble des sites, afin de 
garantir la cohérence et de standardiser les 
équipements de protection.

Le PMS permet la modernisation des moyens de 
protection des installations selon les évolutions 
législatives concernant les points d’importance 

vitale. Il fait appel à des technologies innovantes 
pour l’installation de systèmes de protection 
active (poste de sûreté, vidéosurveillance, anti-
intrusion, contrôle d’accès), complétés par des 
dispositifs de protection passive (renforcement et 
protection des accès aux ouvrages, création de 
haies défensives).

Un projet de grande ampleur pour un système 
performant, fiable et évolutif
• utilisation intensive de la vidéo avec analyse d‘image
• utilisation de caméras thermiques pour minimiser les travaux d’éclairage
• intégration de l’ensemble des paramètres liés à la sûreté dans un superviseur unique
• analyse de fiabilité poussée pour renforcer l’architecture du système
• anticipation des aspects liés à la sécurité informatique
•  fiabilisation de la continuité d’alimentation grâce à la coordination du système de sûreté avec 

la conduite des installations
• raccordement progressif des sites distants, au fur et à mesure de leur équipement
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Usines de production Sites distants

Phase 1 réalisée

Mise en place de systèmes centraux et de la vidéosurveillance 
Action sur les sites 
identifiés à risque majeur

Phase 2 (2014-2017)

finalisation de la vidéo-surveillance, de l’anti-intrusion  
et du contrôle d’accès

intégration des sites  
à risque significatif

Phase 3 (XVème Plan)

réalisation des travaux de protection passive
intégration des autres 
sites

2009-2020 : déPLOiEmENT dU PmS EN 3 PhASES



lA rÉhABilitAtion de l’uSine à PuitS 
d’AulnAy-SouS-BoiS

Dans le cadre des mesures prises pour assurer 
la continuité du service, et pour faire face à des 
événements exceptionnels provoquant des situa-
tions dites d’ultime secours (inondations, actes 
de terrorisme, etc.), le SEDIF dispose d’un accès 
limité mais essentiel à certaines nappes d’eau 
souterraine du Bassin parisien.

état initial des ouvrages 
d’aulnay-sous-Bois

•  3 forages à l’Yprésien (d’environ 100 mètres de 
profondeur), mis en service entre 1956 et 1965, 
vétustes et qui ne pouvaient être réhabilités du 
fait de leurs dégradations,

•  2 forages à l’Yprésien, créés en 1935 et aban-
donnés en 1984 et 1996,

•  1 forage à l’Albien (800 mètres de profondeur), 
mis en service en 1933 et réhabilité en 2009, 
toujours en fonctionnement.

une rénovation CoMplète  
du site

L’état de la structure des ouvrages, la vétusté et 
le manque de fiabilité des équipements de traite-
ment, de la station de pompage et des forages, 
combinés au besoin de mise en sûreté du site, 
ont impliqué de lancer un programme de rénova-
tion complète des ouvrages et des équipements 
pour un montant de 11 M€ H.T., à l’exclusion des 
2 réservoirs semi-enterrés de 1 000 m3 chacun, 
mis en service en 1936 et rénovés en 2007.

Le projet consiste à créer 3 nouveaux forages 
yprésiens (réalisés en 2013) et à moderniser le 
process de traitement de l’eau intégrant 2 tours 
d’oxydation et 5 filtres à sable. Les équipements 
hydrauliques, électriques et d’automatismes 
seront remplacés et un groupe électrogène sera 
installé à demeure afin de sécuriser l’alimentation 
électrique.

En application de la politique de modernisation 
et d’intégration dans l’environnement urbain du 
patrimoine du SEDIF, la réhabilitation des façades 
prévoit la mise en valeur architecturale des 2 bâti-
ments dédiés au traitement et au pompage pour 
rétablir leur identité d’origine des années 30.

Les travaux ont débuté en octobre 2013 et 
doivent s’achever fin 2015.

Pour répondre aux 
enjeux de continuité du 
service, le SEDIF dispose 
principalement de 4 usines 
à puits situées à Aulnay-
sous-Bois, Pantin, Neuilly-
sur-Seine et Arvigny.
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Tour d’oxydation 
du process de 

traitement

Travaux de forage des 
nouveaux puits yprésiens

2009-2020 : déPLOiEmENT dU PmS EN 3 PhASES



LES TRAVAUX SUR les ouvraGes

une nouvelle
StAtion de chlorAtion 
à livry-GArGAn

Pour remplacer l’importation d’eau depuis l’usine 
d’Annet-sur-marne, il a été décidé d’installer un 
nouvel équipement de chloration à Livry-Gargan 
destiné à assurer un résiduel de chlore satisfaisant 
jusque dans les extrémités est du réseau de distri-
bution.

Le programme a consisté à réaménager une sta-
tion de pompage désaffectée pour la transformer 
en station de chloration moderne, conforme aux 
standards actuels d’automatisme, de sécurité pour 
le personnel et de sûreté des infrastructures.

Le procédé retenu est l’injection d’une solution 
commerciale d’eau de Javel.

unités fonCtionnelles 
de la station

• aire de dépotage,
• stockage,
• dosage du chlore,
• injection dans la conduite de distribution,
• mesure de contrôle du taux résiduel dans l’eau.

Le principal défi  du projet était de faire tenir les 
équipements et les stocks de produits dans un 
espace réduit, tout en respectant les règles géné-
rales d’exploitation et en garantissant de bonnes 
conditions de travail et de sécurité. 

Pour préserver l’esthétique de l’ensemble architec-
tural constitué par la station du SEdiF et le poste 
EdF mitoyen, un ravalement de façade a été réalisé 
pour les 2 bâtiments.

Périmètre 
de l’oPération

durée du chantier :

12 mois

montant du programme : 

1,25 m€ h.t.

dates de réCePtion 

Septembre 2013
pour la chloration

Avril 2014
pour les équipements
de mise en sûreté
du site
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Schéma de principe d’une installation de chloration à l’hypochlorite de sodium



leS dÉvoiementS de cAnAliSAtionS 
de trAnSPort : 2 eXemPleS

sartrouville
extension d’une crèche municipale

Le secteur de Sartrouville et Houilles est princi-
palement alimenté en eau potable par une cana-
lisation de 800 mm de diamètre, raccordée au 
réseau principal en provenance de l’usine de Mé-
ry-sur-Oise. Cette conduite 
traverse une parcelle ap-
partenant à la commune 
de Sartrouville, occupée en 
partie par une crèche col-
lective. En 2013, la mairie 
de Sartrouville a fait part au 
SEDIF d’un projet d’exten-
sion de cette crèche néces-
sitant le déplacement de la 
canalisation. Une conven-
tion de co-financement des 
travaux a été signée avec la 
ville.

Malgré un préavis court, 
le SEDIF a pu dévoyer ce 
tronçon de 150 mètres 
environ avant la réouverture 
de la crèche. La nouvelle 
conduite a été relocalisée 
sous domaine public, rue 
Pablo Picasso.

La coordination avec la 
commune a permis d’assu-
rer la concomitance des 
chantiers de la crèche et 
des réseaux, tout en maintenant l’accès des rive-
rains à la rue. De plus, le gabarit des engins de 
chantier a été limité grâce à l’utilisation de tuyaux 
à encombrement réduit de 3 mètres, au lieu des 
6 mètres habituels, ce qui a permis de maintenir 
la circulation automobile dans une rue étroite à 
sens unique.

saint-ouen
prolongement de la ligne 14 du métro

Première réalisation du « Grand Paris Express », 
et afin de décharger la ligne 13 du métro, le STIF 
et la RATP ont décidé de prolonger la ligne 14 
de Saint-Lazare, son terminus actuel, à la station 
Mairie de Saint-Ouen, en créant 4 nouvelles sta-
tions.

Pour construire la future station Clichy Saint-
Ouen, la RATP a demandé le déplacement, sur 
290 mètres, d’une conduite de transport d’eau 
potable de diamètre 1 000 mm, posée en 1982, 
boulevard Victor Hugo à Saint-Ouen.

La nouvelle canalisation a été posée en tranchée 
ouverte, dans un contexte d’encombrement 
de réseaux concessionnaires particulièrement 
dense. Le nouveau tracé passe 2 fois sous un 
ovoïde d’assainissement, à plus de 5,5 mètres 
de profondeur, impliquant des terrassements 
manuels et la réalisation de fouilles blindées en 
sous-œuvre. Dans l’emprise des futurs ouvrages 
de la station de métro, des terrassements seront 
réalisés par la RATP autour de la canalisation 
de DN 1 000 mm. En prévision de ces travaux, 
2 conduites autoportantes, de 18 et 12 mètres de 
portée, ont été posées pour assurer la continuité 
du service.

montant des travaux : 

0,75 m€ h.t.

durée des travaux :

Juillet à octobre 2014

montant des travaux : 

1,3 m€ h.t.

durée des travaux :

novembre 2014 
à février 2015
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Terrassements, blindage et pose en tranchée ouverte des 
tuyaux en béton armé à âme en tôle : une fois posés, les 
tuyaux sont soudés les uns aux autres

Pose en tranchée ouverte de la canalisation de 1 000 mm 
de diamètre, en béton armé à âme en tôle et joints soudés



LES TRAVAUX SUR les ouvraGes

le renouvellement  
deS cAnAliSAtionS de diStriBution

Depuis le 1er janvier 2011, le renouvellement de la 
délégation de service public a été l’occasion pour 
le SEDIF de réaffirmer sa compétence d’autorité 
organisatrice en matière de gestion patrimoniale.

•  Le contrat de DSP refondé a élargi le périmètre 
des travaux sous maîtrise d’ouvrage publique 
au renouvellement patrimonial des conduites 
de distribution et des branchements associés.

•  Le délégataire gère l’accompagnement des 
opérations de voirie (demandes tiers) ou les 
déplacements liés à la création de lignes de 
tramway par exemple, pour un linéaire de 
18,1 km par an.

Le XIVème Plan 2011-2015 prévoit le renouvel-
lement de 198 km de canalisations vétustes en 
maîtrise d’ouvrage publique pour un montant de 
105 M€ H.T. La préparation de la phase 3 a com-
mencé en 2014 : programmation pluriannuelle 
des travaux, rencontres avec les services des 
communes et des gestionnaires de voirie.

aCtivité 2014

Malgré un début d’année compliqué par les élec-
tions municipales, 41 km de canalisations ont 
été remplacés, dont environ 15 % grâce à des 
techniques sans tranchée. 144 chantiers ont été 
réalisés (20 simultanés en moyenne). Le SEDIF a 
célébré la pose du 100ème km de canalisation en 
maîtrise d’ouvrage publique à l’issue du Comité 
du 23 octobre 2014 à l’usine de Choisy-le-Roi. 
Cet événement a donné l’occasion au Président 
de mettre en avant cet ambitieux programme de 
renouvellement du réseau de distribution, entre-
pris dans le cadre d’une démarche structurée à 
grande échelle qui participe pleinement à la poli-
tique de développement durable du SEDIF.

une perforManCe renforCée

Le renouvellement des conduites de distribution 
contribue au maintien de la performance du ré-
seau du SEDIF parmi les meilleures (près de 90 % 
de rendement). En limitant les fuites, il concourt à :
• réduire le volume prélevé sur la ressource,
•  réaliser des économies d’énergie et de produits 

chimiques lors de la production et du pompage,
•  limiter les risques de déstabilisation des sols liés 

à l’apparition de fuites dans les zones à risque 
(gypse …).

Objectifs 
de renouvellement

2011-2012 : 

22 km/an

2013-2014 : 

44 km/an
 
2015-2017 : 

66 km/an

Opérations 
significatives 
en 2014

•  Chelles, avenue des 

Sciences, 436 ml de PEHD 

(polyéthylène haute densité) 

de diamètre 250 mm avec 

abandon d’un double réseau, 

durée 3,5 mois

•  Romainville, boulevard 

Edouard Branly, 113 ml de 

fonte de diamètre 150 mm 

sur un pont classé ouvrage 

d’art franchissant une 

autoroute, durée 1,5 mois

•  Orly, rue de la Ferme, 

166 ml de fonte de 

diamètre 100 mm, chantier 

audité dans le cadre du 

renouvellement de la 

certification ISO 14001, 

durée 1,5 mois
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Montfermeil, avenue des Peupliers, 188 ml de fonte de 
diamètre 100 mm en zone résidentielle ; 1 mois

Rosny-sous-Bois, rue des Anciens Combattants d’Afrique 
du Nord, 205 ml de PEHD de diamètre 100 mm dont 84 ml 
en forage dirigé ; 1,5 mois



lA Fin du remPlAcement 
deS BrAnchementS en PlomB

Depuis l’année 2000, des investissements très 
importants ont été réalisés pour remplacer les 
branchements en plomb et se conformer aux 
exigences européennes avant l’échéance de fin 
2013.

Le renouvellement cumulé de 262 326 branche-
ments depuis le début de l’opération a permis de 
respecter la limite de qualité en plomb au robinet 
du consommateur, fixée à 10 microgrammes par 
litre.

En 2014, la modernisation de 353 branchements 
reportés de 2013 marque la fin de l’opération 
sous maîtrise d’ouvrage publique. Ces travaux 
n’avaient pu être réalisés avant l’échéance régle-
mentaire, en raison de contraintes rencontrées 
lors de la réalisation des phases précédentes, 
notamment liées à la coordination avec des tra-
vaux de voirie.

Au terme du programme, il subsiste environ 
1,5 % de branchements non rénovés pour des 
raisons essentiellement extérieures au SEDIF, 
comme l’absence de contact avec les abonnés 
ou le refus des travaux.

Conformément au contrat de DSP, le déléga-
taire poursuivra les remplacements à hauteur de 
1 189 branchements par an, afin de parachever 
les modernisations au fil des accords à obtenir 
des abonnés.
 

Phase 8 : 

15 666
branchements modernisés

15 313 
en 2012-2013

+ 353
reportés en 2014
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LES TRAVAUX SUR les ouvraGes

leS trAvAuX dÉlÉGuÉS Sur le rÉSeAu

Les objectifs contractuels sont largement atteints 
pour 2014. Au regard des pénalités, ces derniers 
seront appréciés à l’issue d’une période triennale 
(soit fin 2016).

Respect des objectifs 
contractuels en termes  
de travaux délégués  
sur le réseau.
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Années 2011 2012 2013 2014 Cumul  
2011-2014

Objectif au terme 
de 4 années

Linéaire de réseau 
renouvelé en km 16,35 16,86 20,50 19,181 72,89 72

nombre de 
branchements 

modernisés
2 035 2 100 1 897 1 460 7 492 7 145

nombre de 
branchements neufs 2 931 3 155 2 891 2 953 sans objet sans objet

1 Linéaire non entièrement récolé

Pose de fourreau dans le cadre de travaux de renouvellement de canalisations de distribution



le GrAnd PAriS : un territoire en mouvement

Pour les 15 années à venir, tous les projets 
d’aménagement ont une ambition commune : 
transformer l’agglomération parisienne en une 
métropole à rayonnement européen et mondial, 
tout en améliorant la qualité de vie et les services 
offerts aux habitants.

Le SEDIF participe activement à cette évolution 
et reste très attentif à la maîtrise du prix de l’eau, 
potentiellement impacté par le dévoiement de 
ses réseaux.

à l’Horizon 2030

•  99 km de conduites seront déplacés, 80 % des 
interventions concerneront les ouvrages de dis-
tribution.

•  180 M€ H.T. de dépenses prévisionnelles, com-
pensées à hauteur de 96 M€ H.T. par des re-
cettes de la part des aménageurs. 84 M€ H.T. 
resteront donc à la charge du SEDIF, certains 
de ces travaux participant également à sa poli-
tique de renouvellement patrimonial.

Les années 2015 à 2017 s’annoncent particu-
lièrement chargées : en 2016, plus de 20 km 
devront être déplacés !
 
2014, année CHarnière

L’année 2014 a été marquée par la finalisation de 
nombreuses négociations et études qui annon-
cent le démarrage des travaux sur les réseaux 
concessionnaires, dont celui du SEDIF, dès les 
premiers mois de l’année 2015.

Le SEDIF,  
lourdement impacté 
par l’ensemble des 
opérations d’aménagement 
en Ile-de-France dont 
le Grand Paris Express
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Le président André SANTINI a signé, le 8 décembre 2014, une charte d’engagement avec la société 
du Grand Paris qui a pour objectif d’accompagner les interventions de chaque partenaire, acteur de 
l’opération du Grand Paris Express.

PLANiFiCATiON PRéViSiONNELLE d’iNTERVENTiONS 
SUR LE RéSEAU dU SEdiF PAR NATURE ET TYPE dE FiNANCEmENT (EN mL)



LA COMMANDE Publique

BilAn deS mArchÉS PuBlicS
et de lA dÉmAtÉriAliSAtion

En 2014, conformément à l’article 133 du 
Code des marchés publics, le SEDIF a recensé 
74 marchés ou accords-cadres d’un montant 
supérieur à 20 000 € H.T., couvrant ses besoins 
tant en fonctionnement qu’en investissement. 
Le montant global des marchés signés s’élève 
à 67 M€ H.T., soit une diminution de 27 % par 
rapport à 2013.

Cette diminution s’explique principalement par 
l’interruption, pendant 2 mois, des décisions liées 
à l’attribution des marchés publics (commission 
d’appel d’offres), consécutive aux élections du 
mois de mars 2014 et imposée par la jurispru-
dence.

stiMuler la ConCurrenCe  
par les proCédures …

La cartographie 2014 des marchés s’inscrit dans 
la continuité des années précédentes : une large 
majorité (86 %) de commandes conclues dans le 
cadre de dispositifs contractuels soumis à une 
publicité maximale favorisant la concurrence la 
plus large (marchés ou accords-cadres passés 
sur appels d’offres ou procédure négociée) et 
une faible part de marchés à procédure adaptée 
(14 %).

… et la déMatérialisation

Malgré une légère baisse du nombre total de 
consultations mises en ligne sur le profil d’ache-
teur (- 17 %), le nombre de cahiers des charges 
téléchargés et celui des offres dématérialisées 
ont fortement augmenté, attestant que les mar-
chés publics du SEDIF bénéficient d’une bonne 
visibilité (19 retraits par consultation en moyenne).

2014 
une notoriété 
grandissante des 
consultations du SEdiF 
favorisée par  
la dématérialisation
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 2011 2012 2013 2014

nombre de marchés 76 64 79 74

Montant en M€ h.t. 54,6 105,5 92 67

VENTiLATiON PAR GROUPE ET PAR mONTANT 
dES mARChéS SiGNéS EN 2014
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AFFECTATiON PAR GROUPE ET PAR mONTANTS 
CUmULéS dES mARChéS SiGNéS dEPUiS 2011

2011 2012 2013 2014

nombre de consultations en ligne 62 44 59 49

nombre de retraits électroniques 
de dossiers de consultation des 

entreprises
1 183 939 594 938

nombre de dépôts électroniques 
de plis 25 47 24 56



FINANCER4
ASSURER L’ÉQUILIBRE 
ÉCONOMIQUE DU SERVICE

2011 2012 2013 2014

nombre de consultations en ligne 62 44 59 49

nombre de retraits électroniques 
de dossiers de consultation des 

entreprises
1 183 939 594 938

nombre de dépôts électroniques 
de plis 25 47 24 56

Galerie des ozoneurs, usine de Neuilly-sur-Marne
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Les données du compte d’exploitation tenu par le délégataire, couplées aux données du compte administratif tenu par le SEdiF permettent 
de proposer, après neutralisation des mouvements réciproques, une vision consolidée du budget du service de l’eau, présentant l’équilibre 
financier complet du service :
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le budGet Consolidé 2014
DU SERVICE DE L’EAU

RECETTES ET déPENSES CONSOLidéES dE L’EXERCiCE 2014 = 556,7 m€ h.t.

le CoMpte 
adMinistratif 

est un document budgétaire géré 
par le sedif et qui retrace toutes 

les recettes et dépenses effectives 
réalisées au cours de l’exercice n. 

le compte 2014 du sedif est 
commenté dans les pages suivantes.

tirant l’essentiel de ses recettes des 
ventes d’eau aux abonnés, il couvre 
les dépenses décidées par le sedif : 
investissements mais aussi fonction-

nement de ses services.

le CoMpte 
d’eXploitation 
du délégataire 

se décompose en 5 sous-comptes 
et retrace l’ensemble des recettes et dépenses 
permettant d’assurer les missions qui lui ont 

été confiées, qui relèvent essentiellement 
de l’exploitation du service.

le compte d’exploitation est présenté 
dans le rapport d’activité du délégataire.

le Budget 
Consolidé 
du serviCe 

de l’eau,
après retraitement 

des mouvements internes 
pour éviter les doubles 

comptes, donne la vision 
d’ensemble du budget 

du service de l’eau.

+ =
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L’ÉvOLUTION DES RECETTES CONSOLIDÉES

Recettes du service de l’eau (en M€ H.T.) 2013 2014 Variation

produits de la vente d’eau aux abonnés 343,9 346,9 0,9 %

ventes d’eau en gros 1,9 1,5 -21,6 %

redevances Aesn et vnf 105,2 103,0 -2,1 %

recettes sur travaux pour compte de tiers 21,3 22,5 5,2 %

emprunts et subventions 53,8 24,4 -54,7 %

Autres recettes dont prestations de service 23,4 34,9 49,2 %

report du résultat de l’exercice précédent 24,0 23,5 -2,4 %

total des recettes 573,5 556,7 -2,9 %

le total 2014 des recettes du service est en diminution comparé à 2013, ce qui s’explique principalement par :
•	l’absence de recours à l’emprunt bancaire (- 26 m€), 
•	une baisse des redevances AESN et VNF (- 2,2 m€),
•	partiellement compensées par une hausse des autres recettes (reprise de provisions de 8 m€ et cession d’actifs pour 7 m€)  et une légère 

augmentation du produit de vente d’eau aux abonnés (+ 3 m€).

les dépenses de l’exercice 2014 se caractérisent par :
•	un retour à un niveau classique des investissements (- 26,9 m€) après la reprise en 2013 de l’unité d’Arvigny pour 28 m€, 
•	une hausse du service de la dette due au remboursement anticipé de plusieurs emprunts (25,9 m€) dans le cadre de la gestion optimisée 

du portefeuille d’emprunts du SEdiF, visant à exploiter les disponibilités identifiées,
•	une baisse des autres achats (- 3,4 m€), principalement de produits chimiques et de compteurs,
•	une augmentation de 4,9 m€ de pertes sur créances irrécouvrables,
•	un retour à la normale des provisions après des provisions exceptionnelles constituées par le SEdiF en 2013,
•	une rémunération du délégataire en hausse, liée à l’augmentation des parts d’intéressement sur la qualité du service, sur la maîtrise des 

charges ainsi que sur la quote-part du solde d’exploitation, calculées sur une assiette plus importante qu’en 2013.

L’ÉvOLUTION DES DÉPENSES CONSOLIDÉES

Dépenses du service de l’eau (en M€ H.T.) 2013 2014 Variation

investissements du service 143,1 116,2 -18,8 %

service de la dette 31,9 56,1 76,0 %

Achats d’eau en gros 1,5 1,3 -14,7 %

Autres achats 42,3 38,9 -8,0 %

Charges externes 85,3 86,6 1,6 %

Charges de personnel d’exploitation 95,9 93,2 -2,8 %

redevances Aesn et vnf 102,2 105,1 2,8 %

impôts, taxes et autres charges 21,5 26,0 21,1 %

dotations aux provisions 17,5 8,8 -49,9 %

rémunération du délégataire 11,7 21,1 79,8 %

résultat du budget consolidé 20,6 3,4 -83,5 %

total des dépenses 573,5 556,7 -2,9 %
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le ComPte administratiF 2014

 2013 2014
SECTION DE FONCTIONNEMENT

Dépenses en M€ H.T.   

Charges à caractère général dont :  20,60    22,96   

frais d'administration générale et de relations publiques  5,09    4,74   

frais d'études générales  1,40    0,80   

rémunération du délégataire  13,53    17,02   

frais de contrôle de la délégation  0,58    0,40   

Charges de personnel et frais assimilés  6,09    6,42   

Provisions pour engagement retraites et garantie impayés  3,44    1,94   

Charges financières  2,85    7,24   

programme solidarité eau  1,49    2,54   

Charges exceptionnelles, provisions et autres  4,71    0,11   

Dotations aux amortissements et opérations d'ordre  99,31    102,05   

Total (A)  138,49    143,26   

  

Recettes en M€ H.T. 

produit de vente d'eau  100,65    101,68   

versements contractuels du délégataire  19,36    30,88   

pénalités contractuelles du délégataire et autres produits  1,09    1,47   

produits de cessions des éléments d'actif -  7,27   

Quote-part subventions d'investissement  16,92    16,75   

Total (B)  138,02    158,05   

Report du résultat n-1 sur n (C)  3,60    -     

Résultat cumulé de la section d'exploitation (D=B-A+C)  3,13    14,79   

 2013 2014
SECTION D’INVESTISSEMENT

Dépenses en M€ H.T.   

Immobilisations corporelles et incorporelles  29,74    2,10   

Immobilisations en cours dont :  84,21    81,17   

usines et réservoirs  47,87    45,69   

remplacement branchements en plomb  11,26    1,39   

Canalisations individualisées  25,03    33,64   

Bâtiments administratifs et système d'information  0,06    0,45   

Remboursement de la dette en capital  29,02    48,84   

Quote-part subventions d'investissement  16,92    16,75   

Total (E)  159,89    148,86   

Reste à réaliser à reporter (F)  4,77    3,40   

Recettes en M€ H.T.   

reprise du résultat d'exploitation n-1  7,91    3,13   

subventions d'investissements de l'Aesn  15,90    13,81   

emprunts et dettes assimilés  37,87    10,56   

Autres  3,11    -  

Amortissements des immobilisations et autres opérations d’ordre  99,31    102,05   

Total (G)  164,10    129,55   

Report du résultat de la section d'investissement n-1 sur n (H)  16,13    20,33   

Résultat cumulé de la section d'investissement (I=G+H-E-F)  15,57   -2,37   

Résultat net de clôture (à reporter en n+1) (I+D)  18,70    12,42   

Conformément à la décision du Comité 
de doter le programme de 0,09 € par m3 

d’eau vendue en 2014

Il s’agit du résultat de la société 
Veolia Eau d’Ile-de-France reversé 

contractuellement au SEDIF. 
En 2014, ce poste  inclut un versement 

complémentaire sur le solde 2013, et un 
apurement des excédents constatés au 

compte d’observation.

Montant variable chaque année et 
tributaire de l’éligibilité des opérations 

du SEDIF aux subventions de l’Agence 
de l’eau

En hausse, en raison d’une hausse 
des volumes facturés et rattachés à 

l’exercice

Sont comptabilisés, chaque année, 
la rémunération provisoire versée 

au délégataire et le solde de l’année 
précédente après calcul définitif de la 

rémunération.
Le montant comptabilisé est donc  

« à cheval » sur 2 exercices et ne 
correspond pas au montant annuel 

figurant dans les comptes du délégataire.

le comPte AdminiStrAtiF 
(cA) enreGiStre l’enSemBle 
deS oPÉrAtionS de 
dÉPenSeS et de recetteS 
rÉAliSÉeS Au courS  
de l’eXercice 2014.
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 2013 2014
SECTION DE FONCTIONNEMENT

Dépenses en M€ H.T.   

Charges à caractère général dont :  20,60    22,96   

frais d'administration générale et de relations publiques  5,09    4,74   

frais d'études générales  1,40    0,80   

rémunération du délégataire  13,53    17,02   

frais de contrôle de la délégation  0,58    0,40   

Charges de personnel et frais assimilés  6,09    6,42   

Provisions pour engagement retraites et garantie impayés  3,44    1,94   

Charges financières  2,85    7,24   

programme solidarité eau  1,49    2,54   

Charges exceptionnelles, provisions et autres  4,71    0,11   

Dotations aux amortissements et opérations d'ordre  99,31    102,05   

Total (A)  138,49    143,26   

  

Recettes en M€ H.T. 

produit de vente d'eau  100,65    101,68   

versements contractuels du délégataire  19,36    30,88   

pénalités contractuelles du délégataire et autres produits  1,09    1,47   

produits de cessions des éléments d'actif -  7,27   

Quote-part subventions d'investissement  16,92    16,75   

Total (B)  138,02    158,05   

Report du résultat n-1 sur n (C)  3,60    -     

Résultat cumulé de la section d'exploitation (D=B-A+C)  3,13    14,79   

 2013 2014
SECTION D’INVESTISSEMENT

Dépenses en M€ H.T.   

Immobilisations corporelles et incorporelles  29,74    2,10   

Immobilisations en cours dont :  84,21    81,17   

usines et réservoirs  47,87    45,69   

remplacement branchements en plomb  11,26    1,39   

Canalisations individualisées  25,03    33,64   

Bâtiments administratifs et système d'information  0,06    0,45   

Remboursement de la dette en capital  29,02    48,84   

Quote-part subventions d'investissement  16,92    16,75   

Total (E)  159,89    148,86   

Reste à réaliser à reporter (F)  4,77    3,40   

Recettes en M€ H.T.   

reprise du résultat d'exploitation n-1  7,91    3,13   

subventions d'investissements de l'Aesn  15,90    13,81   

emprunts et dettes assimilés  37,87    10,56   

Autres  3,11    -  

Amortissements des immobilisations et autres opérations d’ordre  99,31    102,05   

Total (G)  164,10    129,55   

Report du résultat de la section d'investissement n-1 sur n (H)  16,13    20,33   

Résultat cumulé de la section d'investissement (I=G+H-E-F)  15,57   -2,37   

Résultat net de clôture (à reporter en n+1) (I+D)  18,70    12,42   

Pour mémoire en 2013, les provisions inscrites correspondaient à 
l’engagement de prise en charge d’une part des pensions de retraite  
du personnel de l’ancien délégataire pour 2 années (2012 et 2013).  
En 2014, seul l’engagement annuel est pris en compte.

Dont 5,22 M€ dans le cadre de remboursements anticipés d’emprunts

Dont 1,06 M€ de valeur nette comptable des sorties de l’actif  
(contrepartie en recettes d’investissement).  
La dotation aux amortissements se situe donc à 101 M€ en 2014.

Pour mémoire, en 2013, 28 M€ correspondaient 
à l’opération exceptionnelle de reprise de l’unité 
d’Arvigny.

Dont 25,9 M€ de remboursement anticipé de 3 emprunts  
à taux variable dans le cadre de la gestion active  
du portefeuille de dette du SEDIF

Cession importante de terrains, devenus inutiles pour le service 
de l’eau, à Montreuil 

Le résultat d’exploitation de 2013 a été reporté intégralement  
en section d’investissement. 

Montant limité à la perception des avances à taux zéro accordées  
par l’Agence de l’eau, conformément au budget annuel 

Décrue marquant la fin de l’opération de remplacement  
des branchements en plomb



les ComPtes du sediF COMMENTÉS
À PARTIR DES RATIOS FINANCIERS

LES RATIOS

l’éParGne brute 
L’épargne brute est le solde 

restant, une fois payées 
les dépenses réelles de 

fonctionnement, y compris 
intérêts d’emprunts, à l’aide

des recettes de fonctionnement.
Le sedif n’assure pas un rôle 

d’exploitant mais celui d’un 
gestionnaire de patrimoine. 
son épargne brute est donc 

très importante, contrairement 
aux communes dont le budget 
porte essentiellement sur leurs 
dépenses de fonctionnement.

CharGes À 
CaraCtère

Général

22,96 m

CharGes de 
Personnel

6,42 m

CharGes de 

CharGes 
eXCePtionnelles

et Provision

2,04 m

intérÊts

7,24 m

solidarité
eau

2,54 m

éParGne
brute

100,10 m

Produit
de vente d’eau

101,68 m

versements
2014

déléGataire

30,88 m

le tauX d’éParGne
Le taux d’épargne correspond à l’épargne brute rapportée 
aux recettes réelles de fonctionnement. il permet de mesu-
rer la part de disponibilité des recettes de fonctionnement 
pour contribuer au remboursement de la dette et aux dé-
penses d’investissement. il a structurellement baissé depuis 
l’entrée en vigueur du nouveau contrat de dsp, qui prévoit 
que le sedif verse désormais, après contrôle de sa per-
formance et de ses comptes, la rémunération contractuelle 
destinée au délégataire.

Cessions et
autres reCettes

8,74 m

les déPenses de FonCtionnement

les reCettes de FonCtionnement

Ancien contrat de DSP Nouveau contrat de DSP

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

épargne brute 91,3 M€ 87,7 M€ 83,9 M€ 79,3 M€ 93,7 M€ 81,9 M€ 100,1 M€

épargne nette 66,8 M€ 69,6 M€ 62,7 M€ 57,7 M€ 72,9 M€ 52,9 M€ 51,3 M€

taux d’épargne 85 % 83 % 84 % 75 % 73 % 68 % 71 %

endettement en fi n d’année 145,3 M€ 171,3 M€ 217,8 M€ 218,1 M€ 209,9 M€ 216,4 M€ 180,3 M€

Capacité de désendettement 1,6 ans 2,0 ans 2,6 ans 2,7 ans 2,2 ans 2,6 ans 1,8 an
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déPenses 
d’équiPement

83,27 m

remboursement 
dette en CaPital

48,84 m

le résultat net 
Le résultat net découle en fi n 
d’exercice du montant des 

recettes fi nalement collectées 
et du niveau des dépenses 
effectuées ou rattachées à 
l’exercice. il est notamment 

tributaire des aléas rencontrés 
lors de la réalisation des 
investissements, ou de la 

variation de la consommation 
d’eau des usagers.

ne constituant en aucun 
cas un « bénéfi ce », il a 

vocation l’année suivante à 
contribuer au fi nancement des 

investissements.

l’éParGne nette 
L’épargne nette mesure 

l’épargne disponible pour les 
dépenses d’équipement,
après remboursement de

la dette en capital.
faiblement endetté, le sedif 
dispose d’une épargne nette 

forte pour ses investissements.

rePort du
résultat de 2013

sur 2014

20,33 m

emPrunts

10,56 m

subventions

13,81 m
aFFeCtation 

de l’eXCédent
d’eXPloitation 2013

sur 2014

3,13 m

éParGne
nette

51,26 m

la CaPaCité de désendettement
La capacité de désendettement est un ratio théorique : elle permet de mesurer 
en combien d’années le sedif rembourserait la totalité de son endettement
s’il y consacrait toute son épargne brute et cessait donc tout investissement.
Cette capacité est structurellement excellente pour le sedif, qui porte une 
mission de gestionnaire de patrimoine, contrairement au budget classique 
d’une commune qui porte essentiellement sur le fonctionnement courant des 
services. indépendante des modalités d’exploitation du service défi nies dans 
le contrat de dsp, elle n’a logiquement pas été impactée par le changement 
de contrat.

résultat net

12,42 m

les reCettes d’investissement

reste
À réaliser

3,40 m

Ancien contrat de DSP Nouveau contrat de DSP

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

épargne brute 91,3 M€ 87,7 M€ 83,9 M€ 79,3 M€ 93,7 M€ 81,9 M€ 100,1 M€

épargne nette 66,8 M€ 69,6 M€ 62,7 M€ 57,7 M€ 72,9 M€ 52,9 M€ 51,3 M€

taux d’épargne 85 % 83 % 84 % 75 % 73 % 68 % 71 %

endettement en fi n d’année 145,3 M€ 171,3 M€ 217,8 M€ 218,1 M€ 209,9 M€ 216,4 M€ 180,3 M€

Capacité de désendettement 1,6 ans 2,0 ans 2,6 ans 2,7 ans 2,2 ans 2,6 ans 1,8 an
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l’investissement

un FinAncement oPtimiSÉ 
Pour un inveStiSSement Soutenu

eXéCution du XivèMe plan 
d’investisseMent 2011-2015

Les dépenses d’équipement prévues au 
Plan 2011-2015, révisé en 2013, s’élèvent à 
511 M€ H.T. Les prospectives d’engagements 
s’orientent vers une réalisation de 478,5 M€ H.T., 
soit 94 % du Plan révisé.

réalisation du prograMMe 
d’investisseMent 2014

Comme en 2013, les investissements réali-
sés sur les stations de pompage et les réser-
voirs constituent, en 2014, le premier poste de 
dépense (28,9 M€), suivis par les travaux por-
tant sur le réseau de distribution avec 41 km 
de canalisations vétustes renouvelés en 2014 
(24,5 M€).

Des dépenses moindres ont été consacrées à 
des opérations dans les usines de production 
comme la refonte de l’unité de traitement des 
effl uents de l’usine de Choisy-le-Roi.

Le tableau ci-dessous ne tient pas compte des 
travaux réalisés par le délégataire.

Programme 
d’investissement 
2014 : 

83,3 m€ h.t.

dépensés, soit 

87% 
des montants budgétés
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511 M€ H.T.

478,5 M€ H.T.

XIVÈME PLAN
RÉVISÉ

PRÉVISION DE RÉALISATION
DU XIVÈME PLAN

* Des crédits supplémentaires ont été réattribués à partir d’autres postes
pour tenir compte de l’accélération de la réalisation des travaux.

Nature des travaux

Montant réalisé en M€ H.T. Taux de 
réalisation 2014
(réalisé comparé 

au budgété)
2012 2013 2014

usines principales, stations de 
pompage et réservoirs (A)

34,79 76,03 45,69 81,8 %

Choisy-le-roi 9,27 11,84 12,71

71,3 %Méry-sur-oise 1,44 0,82 0,75

neuilly-sur-Marne 9,67 2,91 3,29

stations de pompage et réservoirs 14,41 32,30 28,94 89,5 %

reprise unité d’Arvigny - 28,16 - -

réseaux (B) 40,73 36,32 35,02 97,5 %

remplacement branchements 
en plomb

21,73 11,26 1,39 109,4 %*

Canalisations de transport 9,54 7,07 9,13 106,8 %*

Canalisations de distribution 9,46 17,99 24,50 93,9 %

Autres opérations (C) 2,02 1,62 2,56 62,1 %

Bâtiments administratifs, mobilier 0,49 0,23 0,74 44,3 %

etudes et systèmes d’information 1,54 1,39 1,82 74,3 %

Total D = A + B + C 77,54 113,97 83,27 86,7 %



prinCipales opérations 2014 (en M€ H.t. dépensés en 2014)

struCture de finanCeMent 
des investisseMents en 2014

L’autofi nancement, dégagé principalement à partir du 
produit de vente d’eau, fi nance les investissements 
d’équipement à hauteur de 66 % en 2014. Les res-
sources issues des avances et subventions de l’Agence 
de l’eau Seine-Normandie le complètent à hauteur de 
30 %, ainsi que d’autres recettes (excédent d’exploita-
tion de l’exercice antérieur) pour 4 %.
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en 2014,
le sedIF n’a 
pas eu recours 
à l’emprunt 
bancaire.

RENOUvELLEMENT DES CANALISATIONS
DE DISTRIBUTION

CONSTRUCTION D’UN NOUvEAU RÉSERvOIR
À vILLEJUIF

REFONTE DE L’UNITÉ DE TRAITEMENT DES 
EFFLUENTS DE L’USINE DE CHOISY-LE-ROI

RÉHABILITATION DE L’USINE À PUITS,
RÉSERvOIR DE PANTIN

RÉHABILITATION DES MOYENS DE PRODUCTION
DE L’USINE À PUITS D’AULNAY-SOUS-BOIS

RÉNOvATION DES RÉSERvOIRS R7, R8 ET R9
DE MONTREUIL

Recettes consacrées aux investissements (en M€ H.T.)

Exercices 2013 2014

Avances Aesn 11,9 10 % 10,5 13 %

prêts établissements bancaires 26,0 23 % - -

subventions Aesn 15,9 14 % 13,8 17 %

participations de tiers et autres recettes 3,1 3 % 3,9 4 %

Total ressources externes 56,9 50 % 28,2 34 %

Autofi nancement 57,1 50 % 55,1 66 %

Total des recettes 114,0 100 % 83,3 100 %

RECONSTRUCTION DE LA STATION DE POMPAGE
ET RÉNOvATION DU RÉSERvOIR R4 DES LILAS

24,5

4,6

1,7

1,5

12,3

4,5

8,8

2,5

REMISE À NIvEAU 
DES CHAMBRES 

À vANNES 
STRATÉGIQUES



la dette
du sediF 
en ChiFFres

encours au 31/12/2014 180,3 M€

• dont Agence de l’eau
   seine-normandie (aesn) 101,1 m€

• dont banques 79,2 M€

taux moyen global 0,98 %

taux fi xe moyen Aesn 0,00 %

taux fi xe moyen banques 3,49 %

taux variable moyen banques 
constaté au 31/12/2014 0,58 %

durée de vie résiduelle 10 ans 3 mois

mouvements en 2014

Remboursements en capital 48,8 M€

• dont remboursements anticipés 25,9 M€

Intérêts 2,7 M€

emprunts nouveaux en 2014 10,5 M€

• dont AESN 10,5 M€

• dont banques     0 M€

la dette

une GeStion SAine et riGoureuSe

L’encours de dette au 31 dé-
cembre 2014 ressort à 180,3 M€, 
inférieur au niveau atteint au 
31 décembre 2013 (216,4 M€). 
Avec une capacité de désendet-
tement de 1,8 an au 31 décembre 
2014 et des emprunts très peu 
risqués, le SEDIF présente une 
situation fi nancière saine. 

la dette du sedif et la CHarte 
gissler

Au regard de la charte GISSLER dite « de bonne 
conduite », établie pour les banques et les collec-
tivités et classant les emprunts de 1A à 5E selon 
le risque de taux encouru, tous les emprunts du 
SEDIF sont classés 1A (risque minimal) au 31 dé-
cembre 2014.

Le 1 désigne un indice de la zone euro, le A un 
taux fi xe simple ou un taux variable simple.

100 %
de l’encours
de dette classé

1A
(risque minimum)
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CAPITAL RESTANT DÛ
À L’AESN À TAUX FIXE

CAPITAL RESTANT DÛ 
AUX BANQUES À TAUX FIXE

CAPITAL RESTANT DÛ
AUX BANQUES À TAUX VARIABLE2002

46,5

168,7

78,4

43,8

2003

170,7

61,0

62,1

47,6

2004

195,3

77,9

51,1

66,3

2005

190,6

81,8

49,5

59,3

2006

185,3

91,3

38,1

55,9

2007

151,7

89,4

24,3

38,0

2008

145,3

98,1

19,1

28,1

2009

171,2

97,0

25,3

48,9

2010

217,8

104,8

43,7

69,3

2011

218,1

104,6

59,4

54,1

2012

209,0

104,2

54,6

50,2

2013

216,4

102,1

74,5

39,8

2014

180,3

101,1

42,4

36,8

éVOLUTiON dE L’ENCOURS dE dETTE (EN m€)

RéPARTiTiON dE L’ENCOURS dE dETTE 
ENTRE ORGANiSmES PRÊTEURS AU 31/12/2014

AESN
101,1 M€

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
5,7 M€

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE
31,8 M€

DEXIA CRÉDIT LOCAL
21,7 M€

BNP PARIBAS
20 M€

12,0 %

11,1 %
56,1 %

3,2 %

17,6 %



ORGANISER ET CONTRÔLER5
PILOTER LA DÉLÉGATION 
DE SERVICE PUBLIC



le Contrat de déléGation
DE SERVICE PUBLIC ET SES AVENANTS
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une Évolution PermAnente

Depuis le 1er janvier 2011, le SEDIF a confi é, la 
production, la distribution de l’eau et la relation 
avec les usagers à son délégataire, Veolia Eau 
d’Ile-de-France, société dédiée, par le biais d’un 
contrat de délégation de service public (DSP) 
passé jusqu’au 31 décembre 2022.

avenants n° 1 et 2

Les 2 premiers avenants de 2010 et 2011 étaient 
liés à la desserte en eau de la Communauté d’ag-
glomération Est Ensemble.

avenant n° 3

Le 3ème avenant, entré en vigueur le 1er janvier 2013, 
a eu notamment pour objet de prendre en compte 
l’adhésion de 7 nouvelles communes (Béthemont-
la-Forêt, Chauvry, Frépillon, Mériel, Villiers-Adam, 
Butry-sur-Oise et Valmondois) et d’étendre la DSP 
aux territoires et installations desdites communes.

4 autres sujets y ont été traités :

•  les ajustements nécessaires résultant du 
contrôle de la délégation effectué sur le premier 
exercice du contrat,

•  la prise en compte des modifi cations réglemen-
taires intervenues depuis le 1er janvier 2011,

•  les conditions d’exploitation de l’unité d’Arvi-
gny, composée des forages, de l’usine et de la 
conduite acheminant l’eau jusqu’au réseau du 
SEDIF et la reprise de cette unité par le SEDIF 
dans son patrimoine (suite à la résiliation anti-
cipée du contrat d’achat d’eau passé avec la 
Société des Eaux de Melun),

•  d’autres modifi cations ou ajustements apparus 
utiles au terme des 18 premiers mois d’exécu-
tion de la DSP.

avenant n° 4 : 
Le preMier AvenAnt triennAL

L’article 7 du contrat de DSP prévoit, que « le 
SEDIF et le Délégataire se rencontrent systéma-
tiquement par périodes de trois ans à partir de la 
date d’entrée en vigueur du présent contrat, pour 
examiner les éventuelles modifi cations à apporter 
au contrat de délégation, en fonction notamment 
de l’évolution de la technologie, des pratiques de 
tous ordres et des besoins du SEDIF ».

Entré en vigueur le 1er janvier 2014, l’avenant 
n° 4 précise et/ou encadre davantage les obliga-
tions du délégataire et les modalités de gestion 
associées, sur différents sujets tels que la relation 
usagers, la communication, la gouvernance des 
systèmes d’information ou les travaux délégués.

4
avenants ont déjà 
amendé le contrat 
de dSP. 

Le prochain avenant 
triennal sera négocié 
en 2016 pour une 
entrée en vigueur le
1er janvier 2017.
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Votre abonnement au Service de l'eau

à votre service

RÈGLEMENT
DU SERVICE PUBLIC

DE L'EAU

   Pour nous 
contacter
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09 69 369 900*

du lundi au vendredi de 8h à 19h
À compter du 01/07/2014 : nouveaux horaires

le samedi de 9h à 12h30

Urgence fuite (24h/24) : 09 69 369 918*
*Tarification ordinaire, appel non surtaxé.

www.sedif.com (espace abonnés)

Veolia Eau d'Ile-deFrance
94417 Saint-Maurice Cedex

Site d'accueil de Saint-Denis
2 rue Michael Faraday 
(M° Carrefour Pleyel, sortie n°2)
du lundi au vendredi de 8h30 à 17h45
et le samedi de 9h00 à 11h45

La garantie d’un service de qualité
et respectueux de l’environnement

(Adopté par délibération n° 2013-31 du 19 décembre 2013)

L’avenant n° 4 a mis à jour et clarifi é 
le règlement de service, annexe 1 
au contrat de DSP.



la Gestion déléGuée 
DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU
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rÉPArtition deS rôleS  et documentS de rÉFÉrence
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ColleCtivités MeMBres

délèguent la compétence eau potable
sont représentées et prennent les décisions au sein du Comité du sedif

autorité organisatriCe garante du serviCe
de produCtion  et de distriBution d’eau potaBle
propriétaire des installations

décide du prix de l’eau
finance les investissements

assure la maîtrise d’ouvrage des travaux
Contrôle la délégation

sOcIété dédIée, déLéGAtAIRe
dU seRVIce pUBLIc de L’eAU

Produit, distribue l’eau potable, en contrôle la qualité

exploite, entretient, surveille les installations

Conduit des études et certains travaux
gère la relation avec les abonnés

et les usagers, facture

ConsoMMateurs

570 000 
abonnés

4,4 
millions d’usagers

règleMent
de serviCe

établi par le sedif

défi nit les obligations 
mutuelles du délégataire,
des abonnés, des usagers

et des propriétaires

statuts
défi nis par les membres

fixent le périmètre, les compétences transférées, le siège, les modalités
de représentation 

les usagers, représentés
par leurs associations, examinent

le rapport annuel, s’expriment
sur les choix opérés sur le service 

proposé

Contrat de dsp
mis en concurrence par le sedif,

révisé tous les 3 ans

Prescrit les modalités de gestion du service
public de l’eau et de reporting



le Périmètre 
DE LA DÉLÉGATION

leS miSSionS conFiÉeS 
Au dÉlÉGAtAire

En tant qu’autorité organisatrice du service public 
de l’eau et maître d’ouvrage, le SEDIF décide des 
grandes orientations du service et notamment 
de la politique d’investissement, des choix bud-
gétaires, des évolutions du service à l’usager, et 
réalise les travaux neufs et les travaux de renou-
vellement patrimonial, soit 80 % des besoins et 
environ 100 M€ H.T. par an.

Le contrat confie au délégataire la gestion du 
service public de production, de transport, de 
sécurisation, de stockage et de distribution d’eau 
potable sur le territoire du SEDIF.

La gestion du service inclut l’exploitation, l’en-
tretien et la surveillance des installations et des 
réserves foncières, la réalisation des travaux qui 
incombent au délégataire ainsi que la facturation 
et la conduite des relations avec les usagers.

Le délégataire est chargé des travaux sui-
vants :

•  travaux en relation directe avec l’usager (comp-
teurs, branchements, …),

•  travaux de renouvellement de réseau du fait 
d’opérations de voirie,

•  travaux tiers (ZAC, …),
•  tous les travaux d’entretien et de renouvelle-

ment fonctionnel des installations, soit 20 % 
des besoins et environ 25 M€ par an.

Certains projets neufs lui ont également été 
confiés pour optimiser le fonctionnement du 
service :

•  déploiement en 5 ans de TELEO, télérelève des 
compteurs d’eau,

•  mise en place d’un dispositif RES’ECHO de 
surveillance permanente du réseau (1 020 cap-
teurs acoustiques à poste fixe), pour la détec-
tion précoce des fuites,

•   mise en place d’un dispositif QUALIO de sur-
veillance permanente du réseau (204 sondes 
qualité à poste fixe), pour la surveillance de la 
qualité de l’eau afin d’assurer une traçabilité 
totale de l’eau,

•   création du ServO, centre de pilotage intégré 
du service de l’eau (usines, réseau, interven-
tions chez les clients),

•   refonte complète du système d’information du 
service de l’eau dont la gestion abonnés.

Le délégataire peut par ailleurs exercer, après 
accord du SEDIF, quelques activités accessoires 
qui relèvent du secteur concurrentiel.

L’ensemble des activités 
confiées au délégataire 
font l’objet de contrôles  
de la part du SEDIF.
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modalités 
ET OUTILS DU CONTRôLE

lA trAnSPArence de l’eXÉcution de lA dSP : 
un AXe mAJeur du contrAt

un droit de Contrôle 
perManent

Le SEDIF dispose, en qualité d’autorité organisa-
trice et aux termes du contrat de DSP, d’un droit 
de contrôle permanent sur l’exécution technique 
et financière de la délégation et sur la qualité du 
service rendu aux abonnés.

La transparence de la gestion, ainsi qu’une plus 
grande lisibilité de l’activité du délégataire au tra-
vers de la création d’une société dédiée figurent 
parmi les axes structurants du contrat.

Par ailleurs, depuis le 1er janvier 2011, l’essentiel 
du système d’information du délégataire, corres-
pondant à plus de 40 applications métiers, est 
accessible au SEDIF en temps réel via un portail 
d’accès distant.

les revues triMestrielles

L’article 49.2 du contrat de DSP prévoit que « le 
délégataire établit et remet une revue trimestrielle 
d’activité » qui reprend de nombreuses données 
sur l’exécution du contrat, telles 
que l’avancement du programme 
des travaux délégués, les princi-
paux incidents d’exploitation et 
les résultats des indicateurs de 
performance mensuels.

4 revues trimestrielles, formali-
sées par une réunion d’échanges 
entre le SEDIF et son délégataire, 
ont eu lieu en 2014, permettant 
de consolider les éléments atten-
dus dans la revue et de traiter les 
sujets relatifs à l’application du 
contrat et au respect des enga-
gements.

le reporting du délégataire 
et le suivi des indiCateurs  
de perforManCe

Afin d’assurer un suivi précis des conditions 
d’exécution du contrat, des indicateurs de per-
formance (IP) sont imposés contractuellement au 
délégataire. Ils couvrent la plupart des aspects du 
service et pour chacun d’entre eux, un objectif de 
résultat a été fixé et donne lieu à des pénalités 
dès lors qu’il n’est pas respecté. Certains de ces 
objectifs entrent dans le calcul de la rémunération 
du délégataire au travers de la part d’intéresse-
ment relatif à la qualité de service.

Le délégataire a également l’obligation de pro-
duire des rapports annuels qui reprennent en dé-
tail différents pans de l’activité déléguée : bilan de 
fonctionnement et économique des usines, des 
sites distants, clientèle …

Pour garantir la fiabilité 
des valeurs des IP, 
une attestation, par un 
organisme indépendant, du 
processus de production 
des IP au niveau maximum, 
soit le niveau « d’assurance 
raisonnable » doit être 
obtenue chaque année 
par le délégataire. Chaque 
indicateur fait ainsi l’objet 
d’une fiche descriptive, 
élaborée par le délégataire 
puis vérifiée par le SEDIF, 
notamment pour les 
aspects relatifs aux règles 
de calcul, aux données 
contextuelles et à la 
méthode de collecte des 
données.
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modalités 
ET OUTILS DU CONTRôLE

un contrôle APProFondi  
eXercÉ PAr le SediF

Le SEdiF mène une mission de contrôle au-delà 
des obligations précisées par le Code général des 
collectivités territoriales. il met en place un contrôle 
approfondi de son délégataire, en s’appuyant sur 
ses équipes et l’expertise d’un AmO.

l’organisation du Contrôle  
au sein du sedif

Pour s’assurer de la pertinence du contrôle de 
l’exécution de la délégation, le SEdiF a fait le choix 
de répartir la fonction de contrôle entre ses diffé-
rentes directions en fonction du domaine contrôlé : 
travaux, relation clientèle, foncier, comptes, sys-
tème d’information.

Plus de 50 agents du SEdiF contribuent ainsi à ce 
contrôle à partir des données métiers de la déléga-
tion disponibles sur les applications Si du déléga-
taire, des rapports trimestriels et annuels. ils effec-
tuent un travail courant de contrôle et de suivi dont 
une synthèse est réalisée chaque trimestre, puis un 
contrôle annuel plus approfondi.

Les résultats du contrôle dans chaque domaine 
sont ensuite synthétisés en vue des arbitrages à 
proposer aux élus du SEdiF.

un groupeMent d’eXperts 
en appui pour un Contrôle 
approfondi

Le SEdiF s’est adjoint l’appui d’un assistant à 
maître d’ouvrage (AmO) constitué d’un groupe-
ment doté de compétences plurielles en compta-
bilité, ingénierie des systèmes de production et de 
distribution d’eau potable, en droit et connaissance 
de la gestion relation clientèle. L’AmO intervient en 
soutien des équipes du SEdiF, en apportant une 
expertise spécifique pour le contrôle annuel du 

reporting de la délégation et pour approfondir le 
contrôle de certains domaines de la délégation.

Au-delà du soutien au contrôle annuel, il est notam-
ment intervenu pour :

•  le projet de refonte de la relation client et de la 
facturation développé par le délégataire,

•  la supervision du projet OPUS+ de refonte de la 
gestion des données sur la qualité et l’exploitation.

les résultats du Contrôle 
présentés auX élus du sedif

Une fois les travaux de contrôle clôturés, une syn-
thèse est présentée devant le Bureau du SEdiF et 
les différentes commissions techniques intéres-
sées, chacune pour son domaine de compétence : 
CCSPL, commissions travaux, tarification et 
contrôle financier. Chacune rend un avis sur les 
questions qui l’intéressent.

L’ensemble de ces éléments sont ensuite soumis, 
en juin, au Comité qui dispose ainsi d’un avis éclai-
ré sur le rapport d’activité remis par le délégataire 
et peut être amené à formuler des avis et préconi-
sations, tels qu’un approfondissement du contrôle 
de certaines questions.

Les résultats annuels 
du contrôle alimentent les 
discussions qui conduisent 
à l’établissement 
d’avenants au contrat, 
assurant ainsi une 
évolution dynamique 
et pertinente du cadre 
contractuel.
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Les résultats annuels du 
contrôle font l’objet d’une 

publication spécifique, 
librement téléchargeable 

sur le site internet 

 www.sedif.com 
rubrique Nos publications/ 

Publications institutionnelles

réSultAtS
du contrÔle
de lA délégAtion 
de Service PuBlic

eXercice 2013

CONNAÎTRE LE SERVICE ET RÉUNIR
LES COMPÉTENCES ADÉQUATES
POUR LE CONTRÔLER

Le SEDIF s’est doté des moyens pour assurer 
un contrôle efficace et pertinent, fondé sur la 
connaissance du service  :

 ~ un accès total au système d’information du 
délégataire, depuis les locaux du SEDIF : la 
liberté de pouvoir consulter toute donnée 
relative au service public de l’eau en perma-
nence ;

 ~ une obligation de reporting étendue pour le 
délégataire, qui la respecte en fournissant 
au SEDIF annuellement et trimestriellement 
des rapports détaillés sur les différentes 
missions qui lui sont confiées ;

 ~ une implication de l’ensemble des services 
du SEDIF pour assurer un contrôle de la dé-
légation dans ses différentes composantes ;

 ~ l’appui d’un assistant à maître d’ouvrage 
(AMO) assurant un contrôle externe et ap-
portant des expertises spécifiques sur les 
plans technique, juridique et comptable.

MESURER LE RESSENTI 
ET L’APPRÉCIATION DES USAGERS

L’Observatoire de la qualité du Service public 
de l’eau permet au SEDIF, à l’aide d’un dis-
positif d’enquêtes téléphoniques mené en 
continu par un organisme indépendant (en 
2013,TNS SOFRES), d’évaluer le ressenti des 
usagers quant au service rendu.
Les niveaux de satisfaction se situent en 
2013 entre 86 % et 90 % selon les cibles et 
les résultats de l’Observatoire permettent au 
SEDIF de mieux cibler les aspects du service 
sur lesquels il doit renforcer son action et sa 
vigilance.

Pour aller plus loin : www.sedif.com/lekiosque

RENDRE COMPTE DU CONTRÔLE EXERCÉ

La transparence est au cœur des préoccupa-
tions du SEDIF.
Les résultats du contrôle exercé sur le délé-
gataire sont présentés dans les différentes 
commissions du SEDIF, dont la Commission 
des usagers (CCSPL), et l’AMO contrôleur 
externe est auditionné chaque année par le 
Bureau et le Comité.

En tant qu’autorité organisatrice du service public de l’eau et maître d’ouvrage, 
le SEDIF décide des grandes orientations du service et notamment de la politique 
d’investissement, des choix budgétaires, des évolutions du service à l’usager 
et réalise les travaux neufs et les travaux de renouvellement relevant de la 
gestion de son patrimoine industriel.

Le SEDIF exerce également une mission de contrôle des fonctions confiées au 
délégataire, qu’il mène bien au-delà des obligations précisées par le Code Général 
des Collectivités Territoriales.

cHiFFreS cléS 
de l’Activité du 

délégAtAire en 2013

236
millions de m3

VENDUS EN 2013
(- 0,2 % / VOLUMES 2012)

VENTES D’EAU AUX 
ABONNÉS :

243 M€ HT

1 501
PERSONNES DÉDIÉES À 

L’EXÉCUTION DU SERVICE 
DE L’EAU

83,7 %
OBJECTIFS DE 

PERFORMANCE ATTEINTS 
EN 2013

(2012 : 79,4 %)

11,1 M€
DE RÉMUNÉRATION NETTE 

(PÉNALITÉS DÉDUITES) 
ALLOUÉE AU DÉLÉGATAIRE, 

AU REGARD DE SA 
PERFORMANCE

(4,8 % DES PRODUITS
DE VENTES D’EAU) 

Le comité examine annuellement le résultat
du contrôle de la DSP.



SyNThèSE DU 
Contrôle de ConFormité

lA GeStion technique  
du Service

En 2014, une attention 
particulière a été por-
tée sur le respect des 
nouveaux engagements 
contractuels, introduits 
par le 1er avenant triennal.
Une analyse approfondie 
des dossiers de réception 
des travaux de renouvelle-
ment de réseau réalisés 
par le délégataire a été 
menée tout au long de 
l’année pour s’assurer 
du bon compactage des 
fouilles, garant de la pérennité des ouvrages.

Afin de compléter le dispositif contractuel visant, 
par le biais de la mise en œuvre de la charte 
« chantiers responsables », à garantir la bonne 
tenue des chantiers, le SEDIF a mené une 
démarche pilote pour connaître la perception 
des travaux par les riverains et les communes 
concernés. Des enquêtes de satisfaction ont été 
réalisées sur un panel de 10 chantiers de renou-
vellement de réseau sous maîtrise d’ouvrage du 
délégataire. Les résultats seront exploités en 
2015 en vue d’une extension du dispositif.

Bilan des non-ConforMités 
sur les CHantiers délégués

SEDIF - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2014 53

ORGANISER ET CONTRÔLER - PILOTER LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 5

Nombre 
de dossiers 

étudiés

Nombre de non-conformités

Essais de 
compactage
(sur 263 essais 

attendus)

Epreuve de 
pression

Désinfection 
du réseau

94 39 0 3

suivi du déploieMent  
du projet téléo

Ce système de télérelève, dont la fin du déploie-
ment est fixée en décembre 2015, implique la 
mise en place d’un réseau de communication 
fixe, associant les technologies radio et internet, 
composé de :

•  modules radio équipant les compteurs des 
abonnés,

•  répéteurs situés dans les rues, relais radio entre 
les capteurs des compteurs et les concentra-
teurs,

•  concentrateurs situés sur des points hauts, 
passerelles destinées à transmettre les infor-
mations au système informatique du service 
clientèle du délégataire.

Le délégataire pose les modules radio équipant 
les compteurs des usagers et s’est associé à 
l’opérateur spécialisé m2ocity pour le déploie-
ment du réseau fixe, nécessitant au préalable la 
signature par ce dernier de conventions d’occu-
pation du domaine public pour l’implantation des 
répéteurs avec les communes, les communau-
tés d’agglomération, les conseils généraux et le 
conseil régional. Fin 2014, la presque totalité des 
conventions a été signée.

Concernant le taux de couverture du territoire, le 
délégataire est en avance sur l’objectif contrac-
tuel fixé à 76,67 % au 31 décembre 2014, ce 
qui lui permet d’aborder avec confiance l’année 
2015, dernière année du déploiement. Fin 2014, 
un peu plus de 12 000 compteurs restaient à 
équiper d’un module radio.

Compteur télérelevé

Fin 2015, les nouveaux 
services associés à 
la télérelève seront 
disponibles pour l’ensemble 
des usagers : facturation 
au réel, suivi de la 
consommation, alerte en 
cas de surconsommation.

Enveloppe prévisionnelle 
du projet Téléo 
sur la durée du contrat 
de DSP = 106 M€ 
(valeur au 1er janvier 2011)

Années 2011 2012 2013 2014

Taux de couverture  
du territoire par le réseau  

de télérelève (%)
6,30 36,07 63,21 84,84

taux de facturation sur la 
base d’une consommation 

réelle (%)
33,64 35,74 44,89 71,37



SyNThèSE DU
Contrôle de ConFormité

leS domAineS inFormAtique,  
Foncier et Juridique

une attention spéCifiQue 
portée à l’inforMatiQue

Avec plus de 20 M€ prévus par le contrat de DSP 
pour le développement et la modernisation des 
systèmes d’information du service de l’eau, cette 
obligation constitue un des enjeux majeurs du 
service. Le SEDIF a fixé les performances à at-
teindre par le délégataire en matière de systèmes 
d’information et renforcé les dispositions relatives 
à leur gouvernance.

En 2014, les équipes du SEDIF ont intensément 
travaillé avec le délégataire à la définition précise 
des projets et suivi leur élaboration.

•  Le projet OPUS+, livré fin 2014, permet le stoc-
kage de près de 400 000 entrées relatives à 
l’exploitation, dont celles sur la qualité de l’eau. 
Cette application constitue une des briques du 
ServO, supervision en temps réel consolidant 
toutes les données du service de l’eau.

•  D’autres projets comme QUALIO, pour la traça-
bilité totale de l’eau, ou l’Extranet SEDIF, facili-
tant les communications entre le SEDIF et son 
délégataire, ont également été mis en œuvre.

•  Enfin, des réflexions ont été lancées pour com-
pléter et améliorer la qualité des données du 
système d’information géographique ATLAS, 
et engager la refonte du système de gestion 
comptable (AGORA).

Au titre du contrat, plusieurs obligations en ma-
tière foncière et juridique sont à la charge du délé-
gataire, pouvant faire l’objet de pénalités, le cas 
échéant.

le Contrôle de la gestion 
fonCière

•  Le délégataire s’est engagé à préparer à ses 
frais et sous 3 ans à compter du 1er janvier 
2011, le renouvellement de toutes les autori-
sations d’occupation temporaire (AOT) qui ne 
sont pas encore au nom et pour le compte du 
SEDIF et a globalement tenu ce calendrier.

•  Le délégataire est par ailleurs en charge de la 
recherche des servitudes manquantes et de 
l’établissement des conventions sous seing pri-
vé manquantes. Cet engagement est à suivre 
tout au long du contrat, mais ne fait pas l’objet 
de pénalités.

la revue de l’état  
des sinistres

•  Enfin, le délégataire tient en permanence à jour 
une liste des litiges, sinistres, recours et conten-
tieux susceptibles d’engager le SEDIF ou l’ex-
ploitant qui lui succèdera à l’issue du contrat. 
Le SEDIF contrôle les éléments de synthèse 
portant notamment sur le nombre de sinistres 
survenus depuis le 1er janvier 2011 par centre 
opérationnel ainsi que les éléments financiers.
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Archivage centralisé 
des mesures dans OPUS+
(ici : courbe de résiduel  
de chlore)



le Service à l’uSAGer

Les indicateurs et pénalités aménagés ou nouvel-
lement introduits au 1er janvier 2014 ont permis 
au SEDIF de renforcer ses exigences sur la qua-
lité du service rendu aux usagers. Soumis à des 
contrôles réguliers, ses différents aspects sont 
suivis au plus près, afi n d’engager sans délai des 
actions correctives, si nécessaire.

18 indiCateurs ContraCtuels

La plupart sont liés au respect des 12 engage-
ments Clario inscrits dans le règlement de service. 
En 2014, 14 ont atteint ou dépassé l’objectif fi xé.

performances du Centre relation Client 
(CrC)
Malgré une nouvelle hausse du nombre des cour-
riers et mails reçus (70 561), leur prise en charge 
s’est globalement améliorée : le taux de réponse 
sous 8 jours (99,23 %) est proche de l’objectif fi xé 
à 99,5 %. Le nombre d’appels téléphoniques re-
çus continue également d’augmenter (462 535). 
Le temps moyen de décroché progresse (56,42 
secondes, soit 3 secondes de moins qu’en 
2013), mais n’atteint pas encore sa cible de 40 
secondes.

interventions et mises en eau
8 des 9 indicateurs concernant notamment le 
respect des rendez-vous, les délais d’intervention 
pour fuite, travaux et mise en eau, le traitement 
des demandes (abonnement, résiliation, infor-
mation), ont été respectés et dépassent un taux 
d’atteinte de 99,5 %.

autres indicateurs
Malgré une baisse du nombre total de réclama-
tions (écrites et orales), les réclamations écrites 
ont progressé, entraînant l’application d’une pé-
nalité. Les demandes de rappels déposées sur le 
répondeur ont également fait l’objet d’une forte 
pénalité, des dysfonctionnements techniques 
ayant été constatés au cours de l’année.

les serviCes disponiBles

Au 31 décembre 2014, 16 services compris 
dans le prix de l’eau sont disponibles. Les der-
niers mis en œuvre sont l’échange de données 
informatisées pour les professionnels, syndics 
et collectivités, et les services Téléo+ (historique 
de consommation, alerte surconsommation, …) 
pour les abonnés dont le télérelevé de compteur 
est activé. 
À la demande du SEDIF, le délégataire a appor-
té des améliorations à l’espace client du site 
internet.

des enQuÊtes iMposées 
par le Contrat de dsp

Le SEDIF impose au délégataire de réaliser 
alternativement chaque année une enquête sur 
la qualité de ses travaux et sur les réclamations 
déposées par les usagers. En 2014, elle a ciblé 
les travaux de changement de compteur dans le 
cadre du déploiement du télérelevé. Les résultats 
sont présentés dans le rapport d’activité du délé-
gataire.

Ces enquêtes viennent compléter celles menées 
dans le cadre de l’Observatoire de la qualité du 
service public, ce qui permet de mieux appréhen-
der l’appréciation des usagers sur le service de 
l’eau et leur niveau de satisfaction.
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 Résultats sur le site internet www.sedif.com 
et p. 31 du rapport développement durable



prinCipes de réMunération

La rémunération contractuelle est composée de 
3 parts :
•	une part fixe (2 % de la part des ventes d’eau re-

venant au délégataire pour assurer ses missions),

•	une part variable, constituant son intéressement 
à la gestion du service, adossée à une évaluation 
de sa performance,

•	une part du résultat obtenu sur les prestations 
relevant du domaine concurrentiel, et réalisées à 
titre accessoire à l’exécution du contrat de dSP.

3 volets d’intéresseMent 
au sein de la part variaBle

Le délégataire est intéressé sur 3 principes complé-
mentaires et indissociables :
•	équilibrer les comptes : une fois déduite la part 

fixe qui lui est due, le délégataire doit équilibrer 
les comptes et générer un solde positif. il en 
touche alors 20 %.

PerFormanCe 
ET RAPPORT QUALITÉ/PRIX

•	Sur 40 % du solde généré, le délégataire est 
intéressé à maîtriser ses charges d’exploitation : 
l’atteinte des objectifs de performance ne doit 
pas se faire à n’importe quel coût.

•	Sur les 40 % restants du solde, le délégataire est inté-
ressé en fonction de sa performance (voir encadré). 
il ne bénéficierait donc pas de cet intéressement 
s’il se contentait de chercher à baisser ses coûts.

C’est bien le rapport qualité/prix du service rendu 
qui pilote l’équilibre du contrat.

La qualité de l’eau fait l’objet d’un suivi rapproché. 
Le délégataire n’est pas intéressé sur ce volet mais 
peut être pénalisé.

 

 Bilan 2014 de la qualité de l’eau 
dans le rapport annuel (chapitre 3)
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Fondée sur la capacité 
du délégataire à maîtriser 
le rapport qualité/prix 
du service rendu, la 
rémunération contractuelle 
reflète le souhait du SEDIF 
de placer la performance 
au cœur du contrat de DSP.

5

Valeur de l’indicateur

Valeur minimum Valeur objectif

PÉNALITÉS

0

INTÉRESSEMENT

Valeur de l’intéressement

40 %
de l’assiette de la part variable 
de la rémunération du délégataire 
sont adossés à sa performance

L’intéressement 
sur performance
Une partie de la rémunération du délégataire est 
basée sur la qualité du service. La performance 
du délégataire est suivie à l’aide de 144 indicateurs, 
dont une cinquantaine fait l’objet d’un système 
d’intéressement/pénalité selon le résultat obtenu.

Pour chacun de ces indicateurs, répartis en 3 volets 
(gestion du service, service à l’usager et prise en 
compte du développement durable), un objectif 
de performance est défini de manière à déclencher 
un intéressement en cas de dépassement ou, à 
l’inverse, une pénalité lorsque le résultat est inférieur 
à un seuil déterminé. 

Au total, la performance du délégataire pouvant 
donner lieu à un intéressement est notée sur 
450 points, répartis à part égale entre les 3 volets 
(150 points chacun). Une part de la rémunération 
du délégataire lui est allouée selon le résultat de 
sa performance ainsi mesurée.
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